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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 8.065 du 6 mai 2020 portant 
nomination et titularisation d’un Chef de Division au 
Conseil National.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  6.959 du 7  juin 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Section au Conseil National ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Alexis Poyet, Chef de Section au Conseil 
National, est nommé en qualité de Chef de Division au 
sein de cette même entité et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 1er juin 2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le six mai deux 
mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  8.069 du 13  mai 2020 
autorisant un Consul honoraire de la République de 
Djibouti à exercer ses fonctions dans la Principauté.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Commission consulaire en date du 10  mars 
2020 par laquelle M. le Ministre des Affaires Étrangères 
et de la Coopération Internationale de la République de 
Djibouti a nommé M. Jean-Jacques Robin, Consul 
honoraire de la République de Djibouti à Monaco ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Jean-Jacques Robin est autorisé à exercer les 
fonctions de Consul honoraire de la République de 
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autorités administratives et judiciaires de le reconnaître 
en ladite qualité.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le treize mai deux 
mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.070 du 14  mai 2020 
portant nomination et titularisation d’un Attaché 
Principal Hautement Qualifié à la Direction de la 
Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu Notre Ordonnance n° 5.117 du 12 décembre 2014 
portant nomination et titularisation d’un Attaché 
Principal à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 mai 2020 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Céline Lubert (nom d’usage Mme Céline 
Lubert-Notari), Attaché Principal à la Direction de la 
Sûreté Publique, est nommée en qualité d’Attaché 
Principal Hautement Qualifié au sein de cette même 
Direction et titularisée dans le grade correspondant, à 
compter du 4 mai 2020.  

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze mai 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 8.071 du 18  mai 2020 
portant délimitation des circonscriptions consulaires 
en Belgique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance du 7  mars 1878, modifiée, et 
l’Ordonnance Souveraine n° 862 du 9 décembre 1953 
portant organisation des Consulats ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.001 du 9  mai 
1984, modifiée, portant classification des postes 
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.165 du 25  novembre 
2016 portant délimitation des circonscriptions 
consulaires en Belgique ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier. 
Il est formé en Belgique, sous l’autorité de Notre 

Ambassadeur auprès de S.M. le Roi des Belges, trois 
circonscriptions consulaires, délimitées comme suit :

Anvers  : Provinces d’Anvers, de Limbourg et du 
Brabant flamand ;

Liège  : Provinces de Liège, de Luxembourg et du 
Brabant wallon, de Hainaut et de Namur ;

Ostende  : Provinces de Flandre occidentale et de 
Flandre orientale.

Art. 2.
L’Ordonnance Souveraine n° 6.165 du 25 novembre 

2016, susvisée, est abrogée.

Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit mai 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 8.072 du 18  mai 2020 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n° 8.001 du 
9  mai 1984, modifiée, portant classification des 
postes diplomatiques et consulaires à l’étranger.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance du 7  mars 1878, modifiée, et 
l’Ordonnance Souveraine n° 862 du 9 décembre 1953, 
portant organisation des Consulats ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.001 du 9  mai 
1984, modifiée, portant classification des postes 
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’article 2 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.001 du 
9 mai 1984, modifiée, susvisée, est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

- Belgique : Anvers, Liège, Ostende ;

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ».

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit mai 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

DÉCISIONS MINISTÉRIELLES

Décision Ministérielle du 18  mai 2020 relative à la 
déclaration obligatoire du résultat des tests détectant 
les anticorps anti-SARS-CoV-2, l’ARN du virus 
SARS-CoV-2 ou ses antigènes, prise en application 
de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9  mai 2017 relative à la mise en œuvre du 
Règlement Sanitaire International (2005) en vue de 
lutter contre la propagation internationale des 
maladies.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24  février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;
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Vu la Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à la 
situation des personnes exposées ou potentiellement exposées au 
virus 2019-nCoV, prise en application de l’article 65 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 23 mars 2020 relative à la 
déclaration obligatoire de la maladie COVID-19, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30  janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30  janvier 
2020 ;

Considérant l’absence de traitement préventif disponible à ce 
jour pour prévenir l’infection par le virus SARS-CoV-2 et éviter 
la propagation de la COVID-19 qu’il entraîne ;

Considérant les risques que la contraction de la COVID-19 
posent pour la santé publique ;

Considérant que, dans le cadre de la politique de lutte contre 
la propagation de la COVID-19, il est nécessaire à l’autorité de 
santé publique de connaître le résultat des tests détectant les 
anticorps anti-SARS-CoV-2, l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou 
ses antigènes afin, d’une part, d’assurer le suivi de la situation 
épidémiologique et, d’autre part, d’éviter la propagation du 
virus ; qu’il y a lieu, dès lors, de rendre obligatoire la déclaration 
de ce résultat à la Direction de l’Action Sanitaire ;

Décidons : 

Article Premier.

Eu égard à la situation sanitaire et jusqu’au 31 août 2020, le 
résultat, qu’il soit positif ou négatif, de tout test détectant les 
anticorps anti-SARS-CoV-2, l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou 
ses antigènes réalisé sur une personne résidant sur le territoire 
monégasque, bénéficiaire d’une assurance maladie obligatoire au 
titre d’un régime de sécurité sociale monégasque ou scolarisée 
sur le territoire monégasque est déclaré, dans les plus brefs délais 
et par tout moyen, à la Direction de l’Action Sanitaire par la 
personne sous la responsabilité de laquelle ce test a été réalisé.

Les dispositions du premier alinéa s’appliquent au résultat de 
tout test réalisé à partir du 1er mai 2020.

Art. 2.

Le Directeur de l’Action Sanitaire est, conformément aux 
articles 65 et suivants de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 
9  mai 2017, susvisée, chargé de l’exécution de la présente 
décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Décision Ministérielle du 20 mai 2020 relative à la mise 
en œuvre d’un traitement d’informations nominatives 
destiné à permettre le suivi de la situation 
épidémiologique, prise en application de l’article 65 
de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24  février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 réglementant les traitements d’informations nominatives, 
modifiée par la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 relative à la 
protection des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-791 du 17  septembre 2019 
portant application de l’article 2, a) de l’Ordonnance Souveraine 
n° 5.664 du 23 décembre 2015 créant l’Agence Monégasque de 
Sécurité Numérique, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à la 
situation des personnes exposées ou potentiellement exposées au 
virus 2019-nCoV, prise en application de l’article 65 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 23 mars 2020 relative à la 
déclaration obligatoire de la maladie COVID-19, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies ;
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Vu la Décision Ministérielle du 18  mai 2020 relative à la 
déclaration obligatoire du résultat des tests détectant les anticorps 
anti-SARS-CoV-2, l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou ses 
antigènes, prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre 
du Règlement Sanitaire International (2005) en vue de lutter 
contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la délibération n° 2020-84 du 18  mai 2020 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
avis sur le projet de Décision Ministérielle relative à la mise en 
œuvre d’un traitement d’informations nominatives destiné à 
permettre le suivi de la situation épidémiologique, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30  janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30  janvier 
2020 ;

Considérant l’absence de traitement préventif disponible à ce 
jour pour prévenir l’infection par le virus SARS-CoV-2 et éviter 
la propagation de la COVID-19 qu’il entraîne ;

Considérant les risques que la contraction de la COVID-19 
posent pour la santé publique ;

Considérant que, dans le cadre de la politique de lutte contre 
la propagation de la COVID-19, il est nécessaire à l’autorité de 
santé publique de connaître le résultat des tests détectant les 
anticorps anti-SARS-CoV-2, l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou 
ses antigènes afin, d’une part, d’assurer le suivi de la situation 
épidémiologique et, d’autre part, d’éviter la propagation du 
virus ; qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser à cet effet la mise en 
œuvre par l’État d’un traitement automatisé d’informations 
nominatives ;

Décidons : 

Article Premier.

Eu égard à la situation sanitaire, est autorisée la mise en 
œuvre par l’État d’un traitement automatisé d’informations 
nominatives destiné à permettre :

-	� la création d’une liste identifiant les personnes résidant sur 
le territoire monégasque, bénéficiaires d’une assurance 
maladie obligatoire au titre d’un régime de sécurité sociale 
monégasque ou scolarisées sur le territoire monégasque, 
afin d’assurer le suivi de la situation épidémiologique sur le 
territoire monégasque ;

-	� la collecte du résultat de tout test détectant les anticorps 
anti-SARS-CoV-2, l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou ses 
antigènes, qu’il soit positif ou négatif, pratiqué avec son 
consentement sur l’une de ces personnes ;

-	� l’extraction ou l’utilisation des données de santé figurant 
dans ce traitement dans le cadre de la politique de lutte 
contre la propagation de la COVID-19 ou à des fins de 
recherche. Sous réserve des dispositions de l’alinéa suivant, 
cette extraction ne peut être effectuée que si elle concerne 
des données de santé anonymisées de manière irréversible 
portant soit sur toutes les données de santé figurant dans ce 
traitement, soit sur toutes celles satisfaisant aux critères de 
sélection utiles dans le cadre de ladite politique ou 
recherche.

Les médecins-inspecteurs de la Direction de l’Action Sanitaire 
peuvent extraire du traitement toutes informations nominatives 
afin de permettre la mise en œuvre de toute mesure sanitaire pour 
éviter la propagation de la COVID-19.

L’État prend toutes mesures pour assurer la disponibilité, 
l’intégrité, la confidentialité et la traçabilité des informations 
nominatives contenues dans ce traitement. À cet égard, les 
mesures de traçabilité quant à la consultation, la suppression ou 
la modification des informations objet du traitement sont 
conservées six mois à compter de l’anonymisation complète 
dudit traitement.

Art. 2.

Afin d’établir la liste des personnes résidant sur le territoire 
monégasque, bénéficiaires d’une assurance maladie obligatoire 
au titre d’un régime de sécurité sociale monégasque ou scolarisées 
sur le territoire monégasque, le traitement mentionné à l’article 
premier est alimenté à partir des traitements automatisés 
d’informations nominatives :

-	� des bénéficiaires d’une assurance maladie obligatoire tenus 
par les organismes de sécurité sociale monégasques ;

-	� des personnes inscrites sur le sommier de la nationalité 
monégasque ;

-	� des personnes résidant sur le territoire monégasque tenus 
par la Direction de la Sûreté Publique ;

-	� des personnes scolarisées sur le territoire monégasque tenus 
par la Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et 
des Sports.

Les informations nominatives pouvant ainsi être versées dans 
le traitement mentionné à l’article premier pour chacune de ces 
personnes sont le nom, le prénom, la date de naissance, le sexe, 
l’adresse de résidence, le numéro de téléphone, l’adresse de 
messagerie électronique, la profession et le lieu d’exercice de la 
profession ou de scolarisation, ainsi que, le cas échéant, ceux de 
ses représentants légaux.

Les informations nominatives, ainsi versées, d’une personne 
n’ayant jamais fait l’objet d’un test détectant les anticorps anti-
SARS-CoV-2, l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou ses antigènes 
sont supprimées automatiquement dans un délai de trois mois 
après la création du traitement.
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Art. 3.

Lorsqu’un test détectant les anticorps anti-SARS-CoV-2, 
l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou ses antigènes est réalisé sur une 
personne résidant sur le territoire monégasque, bénéficiaire d’une 
assurance maladie obligatoire au titre d’un régime de sécurité 
sociale monégasque ou scolarisée sur le territoire monégasque, 
cette personne est informée du caractère obligatoire de la 
déclaration du résultat de ce texte auprès de l’autorité publique 
sanitaire, de l’existence du traitement mentionné à l’article 
premier, de sa finalité et des informations qu’il contient.

Pour les personnes mineures, l’information est délivrée dans 
la mesure de leur capacité de discernement et est délivrée à l’un 
au moins de leurs représentants légaux.

Pour les personnes majeures en tutelle devant être représentées 
conformément aux dispositions du troisième alinéa de 
l’article  410-21° du Code civil, l’information lui est délivrée 
dans la mesure de sa capacité de discernement et est délivrée à 
son représentant légal.

Les mentions d’informations susvisées sont publiées sur le 
site du Gouvernement « https://covid19.mc/ ».

Les données d’identification des personnes positives à la 
COVID-19 ne peuvent être communiquées à des personnes 
autres que les personnes dont l’intervention est strictement 
nécessaire pour permettre la mise en œuvre de toute mesure 
sanitaire pour éviter la propagation de la COVID-19, les autorités 
sanitaires de l’État de résidence de l’intéressé et, à la demande de 
ce dernier, à son médecin traitant.

Art. 4.

L’accès aux informations nominatives concernant une 
personne contenues dans le traitement mentionné à l’article 
premier est exclusivement réservé :

-	� aux médecins-inspecteurs de la Direction de l’Action 
Sanitaire afin, d’une part, de permettre la mise en œuvre de 
toute mesure sanitaire pour éviter la propagation de la 
COVID-19 et, d’autre part, de verser les informations 
recueillies dans le cadre d’une campagne de tests menée par 
l’État ou dans le cadre de la déclaration obligatoire prévue 
par la Décision Ministérielle du 18 mai 2020, susvisée ;

-	� aux personnes chargées d’assurer la gestion technique du 
traitement ;

-	� aux personnes chargées d’assurer la gestion administrative 
du traitement, notamment afin d’y verser les informations 
recueillies dans le cadre d’une campagne de tests menée par 
l’État ou dans le cadre de la déclaration obligatoire prévue 
par la Décision Ministérielle du 18 mai 2020, susvisée.

Art. 5.

Les données de santé à caractère personnel figurant dans le 
traitement mentionné à l’article premier sont des informations 
sensibles au sens des dispositions réglementaires prises pour 
l’application de la lettre a) du premier alinéa de l’article 2 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23  décembre 2015, 
modifiée, susvisée.

Le système d’information utilisé pour traiter ces données est 
soumis aux règles établies pour les systèmes d’information 
sensibles par l’arrêté ministériel n° 2019-791 du 17 septembre 
2019, susvisé. Ces données portent la marque de confidentialité 
« Confidentiel médical ».

Art. 6.

Toutes les informations nominatives contenues dans le 
traitement mentionné à l’article premier sont anonymisées de 
manière irréversible le 31 mai 2021. Ce traitement ne peut alors 
plus être utilisé qu’à des fins de recherche.

Art. 7.

Le Directeur des Réseaux et Systèmes d’information, le 
Directeur de l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique et le 
Directeur de l’Action Sanitaire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, conformément aux articles 65 et suivants de 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, susvisée, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Décision Ministérielle du 20 mai 2020 modifiant la 
Décision Ministérielle du 28 avril 2020 portant 
instauration de mesures exceptionnelles dans le 
cadre de la reprise progressive des activités en vue 
de lutter contre l’épidémie de COVID-19, modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24 février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu la loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 concernant l’exercice de 
certaines activités économiques et juridiques ; 

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 relative à la préservation 
de la sécurité nationale ;

Vu la loi n° 1.488 du 11 mai 2020 interdisant les licenciements 
abusifs, rendant le télétravail obligatoire sur les postes le 
permettant et portant d’autres mesures pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 2018 
portant règlement relatif aux principes généraux de sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les constructions ;
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Vu la Décision Ministérielle du 13 mars 2020 relative à la 
fermeture de certains établissements prévue par l’arrêté 
ministériel n° 2010-154 du 24 mars 2010 portant réglementation 
des établissements accueillant des enfants de moins de six ans, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 17 mars 2020 portant 
réglementation temporaire des déplacements en vue de lutter 
contre la propagation du COVID-19, prise en application de 
l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International 
(2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des 
maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 18 mars 2020 relative à la 
fermeture temporaire de certains établissements recevant du 
public en vue de lutter contre la propagation du virus COVID-19, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 19 mars 2020 portant 
réglementation temporaire de l’accès du public aux équipements 
et aux espaces publics extérieurs ainsi qu’à leur usage, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 19 mars 2020 portant 
réglementation temporaire de l’accès du public au rivage des 
eaux maritimes monégasques, prise en application de l’article 65 
de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 22 mars 2020 portant 
restriction temporaire des déplacements nocturnes en vue de 
lutter contre la propagation du virus COVID-19, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 27 mars 2020 portant 
modification : 
-	� de la Décision Ministérielle du 17 mars 2020 portant 

réglementation temporaire des déplacements en vue de lutter 
contre la propagation du virus COVID-19, 

-	� de la Décision ministérielle du 19 mars 2020 portant 
réglementation temporaire de l’accès du public aux 
équipements et aux espaces publics extérieurs ainsi qu’à leur 
usage, 

-	� de la Décision Ministérielle du 19 mars 2020 portant 
réglementation temporaire de l’accès du public au rivage des 
eaux maritimes monégasques, 

-	� de la Décision Ministérielle du 22 mars 2020 portant 
restriction temporaire des déplacements nocturnes en vue de 
lutter contre la propagation du virus COVID 19,

prises en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 10 avril 2020 portant 
prorogation temporaire des mesures exceptionnelles prescrites en 
vue de lutter contre l’épidémie de COVID-19 ;

Vu la Décision Ministérielle du 16 avril 2020 portant 
prorogation des mesures relatives à la fermeture temporaire de 
certains établissements recevant du public en vue de lutter contre 
l’épidémie de COVID-19 ;

Vu la Décision Ministérielle du 28 avril 2020 portant 
instauration de mesures exceptionnelles dans le cadre de la 
reprise progressive des activités en vue de lutter contre l’épidémie 
de COVID-19 ;

Vu la Décision Ministérielle du 14 mai 2020 modifiant la 
Décision Ministérielle du 28 avril 2020 portant instauration de 
mesures exceptionnelles dans le cadre de la reprise progressive 
des activités en vue de lutter contre l’épidémie de COVID-19 ;

Considérant qu’aux termes de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, susvisée, en cas de risque 
pour la santé publique pouvant constituer une urgence de santé 
publique de portée internationale ou en cas d’urgence de santé 
publique de portée internationale reconnue par l’Organisation 
mondiale de la Santé et appelant des mesures d’urgence, 
notamment en cas de menace d’épidémie, le Ministre d’État peut 
prescrire dans l’intérêt de la santé publique toute mesure 
proportionnée aux risques courus et appropriée aux circonstances 
de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences 
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’aux termes de l’article premier de la loi 
n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures relatives à la 
préservation de la sécurité nationale, le Ministre d’État peut, sur 
l’ensemble du territoire de la Principauté, prendre toutes mesures 
utiles ayant pour objet de prévenir et de faire cesser toute menace 
susceptible de porter atteinte à l’ordre public, à la sécurité des 
personnes et des biens ainsi qu’aux intérêts fondamentaux de la 
Principauté ;

Considérant le caractère actif de la propagation du virus 
SARS-CoV-2 à l’échelle mondiale, et les risques que la 
contraction de la maladie COVID-19 qu’il entraîne posent pour 
la santé publique ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque 
épidémique en cours ;

Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la 
prévention de tous comportements de nature à augmenter ou 
favoriser les risques de contagion ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie ainsi de 
prendre des mesures proportionnées aux risques encourus et 
appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir 
et de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé 
de la population ;

Considérant que les conditions sanitaires prescrites pour les 
déplacements, comme le respect des règles de distance dans les 
rapports interpersonnels sont des mesures parmi les plus efficaces 
pour limiter la propagation du virus et lutter contre le 
développement de l’épidémie de COVID-19 ; qu’il y a lieu de les 
appliquer avec les autres gestes de prévention et d’hygiène 
prescrits à Monaco comme dans les pays voisins ;
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Considérant que la Principauté doit faire face à l’une des plus 
graves crises qu’elle a eu à connaître depuis la seconde guerre 
mondiale et que l’autorité publique, confrontée aux circonstances 
exceptionnelles qui en résultent, se doit de prendre les mesures 
adaptées en tenant compte des nécessités et de l’urgence 
provenant de cet état de crise, pour assurer le maintien de la santé 
et de la sécurité publiques, dans l’intérêt de la population ;  

Considérant que des dispositions exceptionnelles ont été 
prises pour faire face à la pandémie de COVID-19 et que si 
l’évolution de la propagation de ladite épidémie n’est pas 
actuellement suffisamment favorable pour permettre de ne pas 
proroger l’application dans le temps de ces mesures ce, eu égard 
à la nature des périls qu’il importe de prévenir, elle est néanmoins 
suffisamment favorable pour permettre la réouverture de manière 
progressive et dans le respect des conditions sanitaires adéquates 
de certains établissements recevant du public dont l’activité de 
fournitures, de biens et de services à la population, sans être 
indispensable à court terme, devient nécessaire sur le plus long 
terme ;

Considérant les enseignements dégagés, au terme des deux 
premières semaines, des mesures exceptionnelles prises par la 
Décision Ministérielle du 28 avril 2020, dans le cadre de la 
reprise progressive des activités en vue de lutter contre l’épidémie 
de COVID-19, modifiée ;

Décidons : 

Article Premier.

Les dispositions de la Décision Ministérielle du 28 avril 2020 
portant instauration de mesures exceptionnelles dans le cadre de 
la reprise progressive des activités en vue de lutter contre 
l’épidémie de COVID-19, modifiée, susvisée, ainsi que celles de 
ses annexes, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Article premier : À compter du 4 mai 2020 et jusqu’à nouvel 
ordre, les mesures particulières édictées par la présente décision, 
sont mises en œuvre pour accompagner la reprise progressive 
des activités en Principauté tout en luttant contre la propagation 
du virus SARS-CoV-2.

Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent :

-	� les dispositions des Chapitres II, III, V, VI prennent effet à 
compter du 2 juin 2020 ; 

-	� les dispositions du Chapitre IV prennent effet à compter du 
8 juin 2020. 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
DÉPLACEMENTS ET AUX TRANSPORTS 

Section I - Des conditions temporaires des déplacements

Article 2 : Tout rassemblement de plus de 5 personnes sur les 
voies et espaces publics est interdit.

Quel que soit le motif de déplacement, celui-ci doit s’effectuer 
dans le respect des mesures générales de prévention et d’hygiène 
destinées à limiter la propagation du virus.

Les personnes doivent ainsi respecter, en permanence et en 
tout lieu, une distanciation sanitaire d’un mètre cinquante 
(1,5 mètre).

Le port du masque est obligatoire dans les transports en 
commun urbains, les taxis et les véhicules de grande remise, 
étant précisé que le port du masque par les enfants de moins de 
cinq ans n’est pas requis.

Le port du masque est obligatoire dans les trains, ainsi que 
sur les quais et galeries de la gare ferroviaire, étant précisé que 
le port du masque par les enfants de moins de cinq ans n’est pas 
requis.

La navigation de plaisance à partir des ports de Monaco est 
autorisée dans une même journée de 09 h 00 à 20 h 00. La 
présente mesure s’applique à tous les navires, quel que soit leur 
pavillon, ayant en Principauté, au moment de leur sortie en mer, 
une place à quai de façon annuelle ou de passage. Toute nouvelle 
escale de navires étrangers ayant un port d’attache en dehors de 
Monaco demeure suspendue. Le transit inoffensif reste autorisé 
dans les eaux monégasques. 

La pratique des loisirs nautiques est autorisée.

Section II - De la réglementation temporaire de l’accès du 
public aux équipements et aux espaces publics extérieurs ainsi 
qu’à leur usage

Article 3 : L’accès et l’usage des espaces publics extérieurs et 
des équipements, mentionnés à l’alinéa suivant, ainsi que l’usage 
détourné à des fins d’activités sportives du mobilier urbain, sont 
interdits.

Le présent article s’applique aux espaces publics extérieurs et 
équipements suivants :

1°)	 les jardins d’enfants et jeux d’enfants, gratuits ou 
payants ;

2°)	 les installations et équipements sportifs, entendus, au 
sens du présent article, comme tout bien immobilier appartenant 
à une personne publique ou privée, spécialement aménagé ou 
utilisé, de manière permanente ou temporaire, en vue d’une 
pratique sportive et ouvert aux pratiquants à titre gratuit ou 
onéreux.

Section III - De la réglementation temporaire de l’accès du 
public aux plages

Article 4 : L’accès aux plages naturelles ou artificielles et 
leurs usages dynamique et statique sont autorisés entre 6 heures 
et 21 heures, sous réserve d’y respecter en permanence les règles 
de distanciation sanitaire, ainsi que les mesures générales et les 
mesures spécifiques à ces usages.

La pratique de sports collectifs y est interdite.

CHAPITRE II - DE LA RÉGLEMENTATION 
TEMPORAIRE POUR LA PRATIQUE DU SPORT

Article 5 : La pratique d’activités physiques et sportives 
individuelles en intérieur ou de plein air est autorisée, sous 
réserve du respect des mesures générales et des mesures 
spécifiques à ces activités, visées en annexe de la présente 
décision.

Article 6 : La pratique d’activités physiques et sportives 
collectives ou de contact demeure interdite. 
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Article 7 : Les piscines publiques peuvent être ouvertes aux 
pratiquants sportifs sous réserve du respect des mesures générales 
et des mesures spécifiques à leur activité, visées en annexe de la 
présente décision.

Article 8 : Les salles de sport, ainsi que les saunas, hammams 
et jacuzzis à usage public demeurent fermés.

CHAPITRE III - DE LA RÉGLEMENTATION 
TEMPORAIRE APPLICABLE AUX ACTIVITÉS 

CULTURELLES ET DE CONGRÈS

Article 9 : Les musées (relevant de la catégorie Y mentionnée 
à l’article GEN 4 de l’Annexe n° 1 - livre premier dispositions 
générales communes à toutes les constructions, modifiée, de 
l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 2018, modifié, 
susvisé) et salles d’exposition (relevant de la catégorie T 
mentionnée à l’article GEN 4 de l’Annexe n° 1 - livre premier 
dispositions générales communes à toutes les constructions, 
modifiée, de l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 
2018, modifié, susvisé) peuvent à nouveau être ouverts au public 
sous réserve du respect des mesures générales et des mesures 
spécifiques à leurs activités, visées en annexe de la présente 
décision.

Article 10 : Les activités culturelles en plein air sont autorisées 
sous réserve du respect des mesures générales et des mesures 
spécifiques à ces activités visées en annexe de la présente 
décision.

Article 11 : Les activités de congrès sont autorisées sous 
réserve du respect des mesures générales et des mesures 
spécifiques à ces activités, visées en annexe de la présente 
décision.

Article 12 : Les salles de spectacle (relevant de la catégorie L 
mentionnée à l’article GEN 4 de l’Annexe n° 1 - livre premier 
dispositions générales communes à toutes les constructions, 
modifiée, de l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 
2018, modifié, susvisé) demeurent fermées jusqu’à nouvel ordre.

CHAPITRE IV - DE LA RÉGLEMENTATION 
TEMPORAIRE APPLICABLE AUX CRÈCHES

Article 13 : Sous réserve du respect des mesures générales et 
des mesures spécifiques à leur activité, visées en annexe de la 
présente décision, peuvent à nouveau accueillir des enfants de 
moins de 6 ans, les établissements suivants :

1°)	 Les établissements d’accueil collectif, notamment les 
établissements dits « crèches collectives » et « haltes-garderies », 
et les services assurant l’accueil familial non permanent d’enfants 
au domicile d’assistants maternels, agréés par le Directeur de 
l’Action Sanitaire et Sociale, dits « services d’accueil familial » 
ou « crèches familiales » ;

2°)	 Les établissements d’accueil collectif gérés par une 
association de parents qui participent à l’accueil, dits « crèches 
parentales » ;

3°)	 Les établissements d’accueil collectif qui reçoivent 
exclusivement des enfants âgés de plus de deux ans non scolarisés 
ou scolarisés à temps partiel, dits « jardins d’enfants » ;

4°)	 Les établissements d’accueil collectif dont la capacité est 
limitée à dix places, dits « micro-crèches ».

CHAPITRE V - DE LA RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE 
APPLICABLE AUX SALLES DE JEUX ET MACHINES À 

SOUS

Article 14 : Les activités des salles de jeux et machines à sous 
(relevant de la catégorie P mentionnée à l’article GEN 4 de 
l’Annexe n° 1 - livre premier dispositions générales communes à 
toutes les constructions, modifiée, de l’arrêté ministériel 
n° 2018‑1079 du 21 novembre 2018, modifié, susvisé) peuvent 
reprendre sous réserve du respect des mesures générales et des 
mesures spécifiques à ces activités, visées en annexe de la 
présente décision.

CHAPITRE VI - DE LA RÉGLEMENTATION 
TEMPORAIRE APPLICABLE AUX BARS ET 

RESTAURANTS

Article 15 : Les activités des bars et restaurants (relevant de 
la catégorie N mentionnée à l’article GEN 4 de l’Annexe n° 1 - 
livre premier dispositions générales communes à toutes les 
constructions, modifiée, de l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 
21 novembre 2018, modifié, susvisé) peuvent reprendre, sous 
réserve du respect des mesures générales et des mesures 
spécifiques à ces activités,  visées en annexe de la présente 
décision.

Article 16 :  Les établissements ayant pour activité principale 
l’exploitation d’une discothèque demeurent fermés jusqu’à 
nouvel ordre. Les activités secondaires de discothèque, piano-
bar, animation, organisation d’événements, musique « live », 
annexes aux activités de bar et de restaurant, sont interdites 
jusqu’à nouvel ordre.

CHAPITRE VII - DE LA RÉGLEMENTATION 
TEMPORAIRE POUR LA RÉOUVERTURE 

DES COMMERCES DE VENTE ET DES CENTRES 
COMMERCIAUX

Article 17 : Sont prorogées les mesures relatives à la fermeture 
temporaire de certains établissements recevant du public prévues 
à l’article premier de la Décision Ministérielle du 18 mars 2020, 
susvisée, à l’exception des commerces de vente et des centres 
commerciaux (relevant de la catégorie M mentionnée à l’article 
GEN 4 de l’Annexe n° 1 - livre premier dispositions générales 
communes à toutes les constructions, modifiée, de l’arrêté 
ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 2018, modifié, susvisé), 
qui peuvent ouvrir à compter du 4 mai 2020, sous réserve du 
respect des dispositions du présent chapitre.

Article 18 : Les établissements de la catégorie M, qui ne 
bénéficiaient pas de la dérogation prévue à l’article 2 de la 
Décision Ministérielle du 18 mars 2020, susvisée, sont autorisés 
à rouvrir à compter du 4 mai 2020.

Tout établissement de la catégorie M est tenu de respecter les 
mesures générales et les mesures spécifiques à son activité, visées 
en annexe de la présente décision.

Le port du masque est obligatoire pour tous les clients 
souhaitant accéder à l’un de ces établissements, que ce soit à 
l’intérieur ou à l’extérieur en cas de file d’attente, étant précisé 
que le port du masque par les enfants de moins de cinq ans n’est 
pas requis.
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Article 19 : La Direction de l’Action Sanitaire, la Direction du 
Travail, la Direction de l’Expansion Économique et la Direction 
de la Sûreté Publique peuvent, dans leurs domaines de 
compétence, procéder au contrôle du respect des mesures 
générales et spécifiques propres à chaque activité.

La méconnaissance de ces mesures par un établissement peut 
justifier sa fermeture, à titre provisoire, prononcée dans les 
formes et conditions prévues à l’article 11 de la loi n° 1.144 du 
26 juillet 1991, susvisée.

CHAPITRE VIII - DE LA RÉGLEMENTATION 
TEMPORAIRE APPLICABLE AUX PROFESSIONNELS 

DE SANTÉ

Article 20 : Les mesures générales de prévention et d’hygiène 
destinées à limiter la propagation du virus sont respectées par 
les professionnels de santé.

Le port du masque est obligatoire pour la patientèle se 
rendant chez un professionnel de santé, étant précisé que le port 
du masque par les enfants de moins de cinq ans n’est pas requis.

CHAPITRE IX - DE LA RÉGLEMENTATION 
TEMPORAIRE APPLICABLE AUX ÉTABLISSEMENTS DE 

CULTE

Article 21 : Les établissements de culte sont autorisés à rester 
ouverts. 

Tout rassemblement ou réunion en leur sein respecte les 
mesures générales et les mesures spécifiques à leur activité, 
visées en annexe de la présente décision.

CHAPITRE X - DE LA RÉGLEMENTATION 
TEMPORAIRE APPLICABLE À L’ACCUEIL DU PUBLIC

Article 22 : Tout usager ou client accueilli ou reçu dans un 
établissement, qu’il soit public ou privé et, par réciprocité, toute 
personne accueillant ou recevant un usager ou un client extérieur 
à son établissement, sont tenus de porter un masque, étant 
précisé que le port du masque par les enfants de moins de 
cinq ans n’est pas requis. 

CHAPITRE XI - DISPOSITIONS FINALES

Article 23 : Les mesures prévues par la présente décision 
constituent des mesures de prévention sanitaire au sens de la loi 
n° 1.488 du 11 mai 2020, susvisée ; elles ne sont pas constitutives 
de mesures portant réglementation temporaire des déplacements, 
au sens de cette même loi.

Article 24 : En application du premier alinéa de l’article 26 
de la loi n° 1.488 du 11 mai 2020, susvisée, tout manquement aux 
dispositions de la présente décision est passible de la sanction 
prévue au chiffre 2 de l’article 29 du Code pénal. 

En application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi 
n°  1.488 du 11 mai 2020, susvisée, si les manquements aux 
dispositions de la présente décision sont à nouveau verbalisés, 
l’amende est celle prévue au chiffre 3 de l’article 29 du Code pénal. 

En application du dernier alinéa de l’article 26 de la loi 
n°  1.488 du 11 mai 2020, susvisée, si les manquements aux 
dispositions de la présente décision sont verbalisés à plus de 
trois reprises dans un délai de trente jours ouvrés à compter du 
jour où le premier manquement a été commis, l’amende est celle 
prévue au chiffre 1 de l’article 26 du Code pénal.

Article 25 : Le Directeur de l’Action Sanitaire, le Directeur du 
Travail, le Directeur de l’Office de la Médecine du Travail, le 
Directeur de l’Expansion Économique et le Directeur de la 
Sûreté Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.

Annexe à la Décision Ministérielle du 20 mai 2020 portant 
instauration de mesures exceptionnelles dans le cadre de la 
reprise progressive des activités en vue de lutter contre 

l’épidémie de COVID-19 

A - Mesures générales : 
1.	� Le port du masque est obligatoire dans tous les lieux clos 

recevant du public étant précisé que le port du masque 
par les enfants de moins de cinq ans n’est pas requis.

2.	� Des distributeurs de produit hydro-alcoolique sont 
disposés, au minimum, à toutes les entrées des 
établissements publics et privés, dans les toilettes ainsi 
que dans tous les lieux où cela est nécessaire.

3.	� Le personnel des établissements publics ou privés dispose 
en permanence et en quantité suffisante de masques, de 
produits hydro-alcooliques et réalise fréquemment un 
lavage des mains au savon et une désinfection.

4.	� Un rappel des gestes barrières et le nombre maximum de 
personnes autorisées simultanément dans un lieu, 
personnel compris sont indiqués à l’entrée.

5.	� La distanciation sanitaire d’un mètre cinquante (1,50 m) 
entre les personnes est respectée en tous lieux et 
matérialisée au sol notamment pour les files d’attente.

6.	� Un sens de circulation avec une entrée et une sortie, est 
matérialisé par une signalétique adaptée, dans les 
établissements qui disposent d’au moins deux entrées ou 
d’une entrée avec une largeur suffisante et en tous lieux 
où cela est possible.

7.	� Le nettoyage et la désinfection des locaux et des 
équipements sont renforcés en augmentant notamment la 
fréquence d’entretien des points contacts (portes, 
poignées, rampes d’escaliers, comptoirs…) ainsi que 
celle des sanitaires. En cas de présence de sèche-mains 
avec récupérateur d’eau, pulvériser régulièrement, à 
l’intérieur, un produit virucide ménager ; s’assurer en 
permanence de leur bon fonctionnement de sorte que 
l’eau ne stagne pas et afin qu’elle ne soit pas propulsée à 
l’occasion de l’utilisation de l’appareil.

8.	� Les systèmes de ventilation, apport d’air neuf et de 
climatisation/chauffage sont maintenus en parfait état 
d’entretien.

9.	� Chaque exploitant d’établissement respecte 
rigoureusement les consignes de nettoyage et de 
désinfection des locaux et des équipements indiqués sur 
les produits utilisés.

10.	� Des tapis d’accueil désinfectants à sec (autocollant ou 
prétraité) sont installés en tous lieux où le sol est 
recouvert de moquette.

11.	� Le personnel des établissements publics ou privés dispose 
en permanence de produits adaptés aux opérations de 
nettoyage et de désinfection requis dans le cadre de son 
activité. 

12.	� Le paiement par carte de crédit est à privilégier pour 
éviter la manipulation d’espèces.
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13.	� Les locaux sont aérés régulièrement dès que possible.

B - Mesures spécifiques : 

I - Plages/solarium
1.	�La distanciation sanitaire d’au moins un mètre cinquante 

(1,50 m) entre les personnes s’applique, à l’exception des 
membres d’un même foyer.

2.	�Les regroupements sont limités à une famille ou à un groupe 
de 5 personnes maximum.

3.	�Le port du masque n’est pas obligatoire sous réserve du 
strict respect de la distanciation sanitaire, à l’exception des 
membres d’un même foyer.

II - Pour la pratique du sport

1 les sports individuels en intérieur ou en extérieur

Chaque association sportive adapte les règles sanitaires 
requises à la pratique de sa spécialité en tenant particulièrement 
compte des obligations suivantes : 

a)	� Pratiquer une activité sportive dans le respect des règles 
de distanciation sanitaire et le maintien des gestes 
barrières.

b)	L’utilisation de vestiaires est proscrite.

c)	� Prévoir entre deux personnes un espace sans contact 
au-delà d’un mètre cinquante (1,50 m) :

	 -	 10 m pour la pratique du vélo et de la course à pied.
	 -	� 5 m pour la marche rapide (côte à côte ou devant/

derrière).
	 -	 1,5 m en latéral entre deux personnes.
	 -	� Pour les autres activités, prévoir un espace de 4 m² pour 

chaque participant.
d)	� Les collations et l’hydratation sont gérées individuellement 

(bouteilles personnalisées, etc.).
e)	� L’échange ou le partage d’effets personnels (serviette, …) 

sont proscrits. 
f)	� L’utilisation des matériels personnels est privilégiée, à 

défaut, le matériel commun est nettoyé et désinfecté avant 
et après chaque utilisation.

g)�	Les rassemblements organisés sur la voie publique ou dans 
les lieux privés, parce qu’ils peuvent être source de 
propagation du virus, sont limités à un groupe de 
5 personnes maximum.

2	 les piscines publiques
a)	�Mettre en place un écran de protection transparent ou si 

cette mesure est irréalisable équiper le personnel d’une 
visière en complément du port de masque pour les 
opérations lors d’encaissements ou toutes les activités 
auprès de la clientèle qui le permettent.

b)	�Adapter l’usage des bancs de sorte à respecter une 
distanciation sanitaire d’un mètre cinquante (1,50 m) entre 
deux assises.

c)	S’agissant du traitement de l’air des piscines couvertes :
	 -	� Augmenter le volume d’apport d’air neuf à 80 % 

minimum sans réduction de débit ou de volume la nuit.

	 -	� Dégraisser et désinfecter les systèmes de ventilation 
(turbine, bac à condensat, batterie, CTA…) et changer 
les filtres.

d)	S’agissant du traitement de l’eau :
	 -	� Maintenir un taux de chlore actif de 0,8 à 1,4 mg/L dans 

les bassins.
	 -	� Maintenir les pédiluves au taux de chloration 

recommandé de 3 à 4 mg/l.

e)	�Limiter le nombre de personnes (baigneurs et non 
baigneurs) simultanés dans l’établissement : 1  personne 
pour 4m² de surface ouverte au public. 

f)	� Limiter le nombre de personnes pouvant accéder 
simultanément aux vestiaires à 1 personne pour 4 m2, 
personnel compris.

g)	�Faire respecter une distanciation sanitaire d’un mètre 
cinquante (1,50 m) entre les utilisateurs.

h)	�Faire respecter les règles comportementales des baigneurs 
(douche savonnée, port du bonnet, utilisation des pédiluves 
avant introduction dans les bassins) et inciter au lavage 
des mains à l’entrée et à la sortie des vestiaires.

i)	� Condamner l’usage d’une douche sur deux en cas de 
douches communes.

j)	 Proscrire l’utilisation des sèche-cheveux.
k)	�Utiliser en permanence des lignes de nages afin d’éviter les 

contacts.
l)	� Proscrire les regroupements de plus de deux personnes sur 

les plages autour des bassins.

III - Pour les activités culturelles et de congrès

1.	� Limiter le nombre maximum de clients autorisés dans 
l’établissement à une personne pour 4 m², personnel 
compris.

2.	� Mettre en place un écran de protection transparent ou si 
cette mesure est irréalisable équiper le personnel d’une 
visière en complément du port de masque pour les 
opérations lors d’encaissements ou toutes les activités 
auprès de la clientèle qui le permettent.

3.	� Valoriser la vente de billets dématérialisés pour permettre 
une plus grande fluidité et l’achat à l’avance.

4.	� Proposer des équipements jetables mis à la disposition 
des visiteurs (couverture, audio-guide…). Le cas échéant, 
réaliser un nettoyage et une désinfection de ces 
équipements après chaque utilisation. Recourir, si 
possible, à des applications utilisables sur smartphone 
pour la visite guidée.

5.	� Prévoir la présence d’un agent devant les points 
d’attraction pour éviter un effet de groupe.

6.	� Limiter les animations gratuites et les salles de projection 
à destination des visiteurs afin de ne pas créer 
d’attroupement et les aménager en vue de respecter les 
règles de distanciation et d’hygiène.

7.	� Pour toutes activités culturelles en plein air, limiter le 
nombre de spectateurs simultanés afin de respecter la 
distance sanitaire d’un mètre cinquante (1,50 m) entre 
eux. 



JOURNAL DE MONACOVendredi 22 mai 2020 1459

8.	 Le port du masque est obligatoire.

IV - Pour les établissements de garde d’enfants de moins de 
six ans

Tous les établissements de garde d’enfants de moins de six ans 
désirant ouvrir adoptent, a minima, les mesures générales 
suivantes, ces mesures pouvant s’accompagner de mesures 
supplémentaires édictées par les responsables de ces structures : 

1.	� Limiter l’entrée dans l’établissement à une personne par 
enfant.

2.	� S’assurer qu’une prise de température soit réalisée, à 
l’arrivée, pour l’ensemble des personnels ainsi que pour 
chaque enfant, si possible dans une pièce dédiée.

3.	� Laver les mains des enfants ainsi que leur visage, au 
savon doux, à l’arrivée ainsi qu’avant et après le déjeuner 
et le plus régulièrement possible.

4.	� Équiper le personnel de produits hydro-alcooliques et 
prévoir fréquemment un lavage des mains au savon et une 
désinfection (notamment après chaque change, avant de 
donner à manger, entre chaque enfant…).

5.	� S’assurer en permanence de la présence de savon et de 
moyens de séchage hygiénique dans les toilettes.

6.	� Nettoyer et désinfecter fréquemment avec un produit 
désinfectant virucide (poignées de porte, portes, 
interrupteurs, surfaces, tapis, jeux, livres, transats, 
poussettes…).

7.	� Éviter dans la mesure du possible d’utiliser les jouets 
difficiles à nettoyer (piscine à balles, jouets en tissus, en 
bois…).

8.	 Privilégier les activités sur les extérieurs des structures.

9.	� Constituer de petits groupes d’enfants (10 enfants par 
groupe si possible).

10.	� Proscrire l’organisation de fêtes et manifestations 
regroupant adultes et enfants.

V - Pour les salles de jeux et les machines à sous

1.	� Organiser un nettoyage approfondi des locaux avant la 
réouverture et notamment un lavage des moquettes afin 
que toutes opérations de désinfection réalisées par la 
suite soient efficaces.

2.	� Installer des tapis d’accueil désinfectants à sec 
(autocollant ou prétraité).

3.	� Limiter le nombre maximum de clients autorisés dans 
l’établissement à une personne pour 4 m², personnel 
compris.

4.	� Imposer la désinfection des mains  à chaque départ/
arrivée aux tables de jeux et aux machines à sous.

5.	� Mettre à disposition des croupiers (jeux de cartes et craps 
notamment) des visières de protection en complément du 
port obligatoire du masque pour tous les jeux les plaçant 
à proximité des clients.

6.	� Revoir la disposition des machines à sous de sorte à 
assurer une distanciation sanitaire d’un mètre cinquante 
(1,50 m) ou installer des éléments de séparation entre les 
machines d’une hauteur suffisante.

7.	� Installer des écrans de séparation d’une hauteur suffisante 
pour éviter la diffusion des postillons entre les joueurs 
installés autour d’une même table de jeux. 

8.	� Prévoir le nettoyage une fois par jour et la désinfection 
renouvelée plusieurs fois par jour des équipements de 
jeux à savoir, racks, dés, sabots, mélangeuses, billes, 
plots, râteaux, croix, chipeuses, table-touch, palettes, 
boîtes à jetons, jetons, etc.

VI - Pour les bars et restaurants

1.	� L’accueil des clients dans les restaurants se fait 
uniquement sur réservation.

2.	� Le port du masque est obligatoire lorsque les clients ne 
sont pas attablés.

3.	� Limiter le nombre maximum de personnes à table à 4 en 
assurant un espacement de 50 cm en latéral entre les 
convives voire à 6 si la dimension de la table le permet. 

4.	� Séparer les tables d’un mètre cinquante (1,50 m) (respect 
de la distanciation sanitaire) ou installer des éléments de 
séparation entre les tables d’une hauteur suffisante.

5.	 Privilégier le placement en terrasse.

6.	 Proscrire le service au comptoir.

7.	 Ne pas offrir de service de vestiaire pour les clients.

8.	� Favoriser le recours aux menus affichés ou disponibles 
sur smartphones ou sur des cartes plastifiées nettoyées et 
désinfectées entre chaque client.

9.	� Renforcer le nettoyage et la désinfection des tables entre 
chaque client. Désinfecter tables, chaises, écrans de 
protection ainsi que tous les accessoires de table.

10.	� Ne pas proposer de service en buffets et d’assiettes à 
partager.

11.	 Limiter l’ambiance musicale à un fond sonore.

12.	� Proscrire les karaokés et autres activités engendrant la 
proximité ainsi que l’utilisation d’équipements communs.

VII - Pour les commerces

Tous les commerces désirant ouvrir adoptent, a minima, les 
mesures générales suivantes, ces mesures pouvant s’accompagner 
de mesures supplémentaires édictées par les centres commerciaux 
dont ils font partie :

1.	� Limiter le nombre maximum de clients autorisés dans la 
boutique à une personne pour 4 m², personnel compris.

2.	� Prévoir un agent dédié pour les commerces d’une superficie 
supérieure à 700 m² afin de gérer le flux.

3.	� Nettoyer et désinfecter les terminaux de paiement 
électroniques (lingettes désinfectantes virucide ou tout 
produit équivalent) après chaque utilisation et tous les 
objets touchés par les clients.
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4.	� Mettre en place un écran de protection transparent ou si 
cette mesure est irréalisable équiper le personnel d’une 
visière en complément du port de masque pour les 
opérations lors d’encaissements ou toutes les activités 
auprès de la clientèle qui le permettent.

5.	� Privilégier la mise en rayon en dehors des heures 
d’ouverture de l’établissement.

6.	� Attribuer dans la mesure du possible des outils de travail 
individuels. 

1.	 Les magasins d’alimentation 

Aménager un créneau horaire à l’ouverture pour les personnes 
de plus de 65 ans, les femmes enceintes et les personnes 
présentant un handicap.

2.	 Salons de coiffure, instituts de beauté, bars à ongles

a)	� Limiter le nombre maximum de clients autorisés dans 
l’établissement à une personne pour 4 m², personnel 
compris.

b)	� Assurer une distanciation sanitaire de 1,5 mètre d’écart 
entre les postes de travail.

c)	� Accueillir les clients uniquement sur rendez-vous avec une 
marge suffisante pour éviter les attentes.

d)	� Changer systématiquement les instruments de travail 
(matériels de coupe, repousse-cuticules…) entre chaque 
client et mettre à tremper, dans une solution désinfectante 
professionnelle, les instruments précédemment utilisés.

e)	� Nettoyer et désinfecter les objets, surfaces et équipements 
de travail susceptibles d’avoir été contaminés.

f)	� Disposer de linges jetables à usage unique (peignoir, 
bandeau, serviette…) ou lavables changés entre chaque 
client et déposés sans délai après utilisation dans un sac 
dédié refermable.

g)	Utiliser des rasoirs à usage unique et jetables.

h)	� Prévoir l’installation d’un écran de protection transparent 
ou le port du masque et d’une visière.

i)	 Ne plus proposer de revues ni de tablettes numériques.

j)	� Ne plus proposer de denrées alimentaires ni de boissons 
chaudes ou froides aux clients.

3.	 Mode, prêt-à-porter

a)	� Prévoir de n’utiliser qu’une cabine sur deux pour maintenir 
la distanciation sanitaire.

b)	� Lors des essayages de vêtements à enfiler par la tête (robe, 
t-shirt…), il convient de :

	 •	� mettre à disposition du client un carré de tissu 
suffisamment large pour couvrir l’intégralité du visage, 
qui doit être jeté ou changé entre chaque client, déposé 
dans un sac refermable et lavé à 60° C,

	 •	� procéder à un défroissage vapeur haute température 
des vêtements après leur essayage et de tout article 
retourné pour échange ou les placer en réserve dans 
un zone isolée pendant 48 heures.

VIII - Pour les centres commerciaux

1.	� Limiter le nombre maximum de clients autorisés 
simultanément dans le centre à un pour 12 m², personnel 
compris  ; pour ce faire, mettre en place un système de 
décompte des flux aux entrées et sorties pour s’assurer que 
le seuil maximum n’est pas dépassé.

2.	� Utiliser la vidéosurveillance pour détecter, traiter et 
supprimer les zones à forte densité et points de congestion.

3.	� Adapter l’usage des bancs de sorte à respecter une 
distanciation sanitaire d’1,5 mètre entre deux assises.

4.	� Augmenter la quantité d’air frais injecté et faire du « free 
cooling » régulièrement durant les heures d’ouverture tout 
en limitant la condensation des appareils.

5.	� Mettre en place et diffuser un protocole pour la vente à 
emporter et le service de livraison des points de 
restauration.

6.	� Mettre en place un protocole de prise en charge par le 
personnel de sécurité d’une personne présentant des 
symptômes.

IX - Pour les lieux de culte

1.	� S’assurer que toute personne porte un masque avant 
d’entrer dans le lieu de culte, étant précisé que le port du 
masque par les enfants de moins de cinq ans n’est pas 
requis.

2.	� Prévoir, au minimum, un distributeur de produit hydro-
alcoolique à toutes les entrées du lieu de culte, et pour 
ceux qui en disposent dans les toilettes et les vestiaires.

3.	� Matérialiser avec une signalétique une entrée et une 
sortie, dans les lieux de culte qui disposent d’au moins 
deux entrées ou d’une entrée avec une largeur suffisante.

4.	� Matérialiser, chaque fois que cela est possible, des flux de 
circulation pour éviter que les personnes se croisent dans 
son enceinte avec une signalétique adaptée.

5.	� Limiter le nombre maximum de clients autorisés dans 
l’établissement à une personne pour 4 m², personnel et 
officiants compris.

6.	� Prendre des dispositions pour que les personnes présentes 
respectent une distanciation sanitaire de 1,5 mètre.

7.	� Équiper les officiants et le personnel de masques, de 
produits hydro-alcooliques et prévoir un lavage fréquent 
des mains au savon et une désinfection.

8.	� Renforcer le nettoyage et la désinfection des locaux et des 
équipements en augmentant notamment la fréquence 
d’entretien des points contacts (portes, poignées, rampes 
d’escaliers, …).

9.	� Éviter ou adapter les pratiques religieuses constitutives 
d’un risque de propagation du SARS-CoV-2.

10.	� Supprimer les objets de culte mis à disposition 
commune. ». 
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Art. 2.

Le Directeur de l’Action Sanitaire, le Directeur du Travail, le 
Directeur de l’Office de la Médecine du Travail, le Directeur de 
l’Expansion Économique et le Directeur de la Sûreté Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2020-363 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne, 
sont tenus de procéder au gel des fonds et des ressources 
économiques appartenant, possédés ou détenus par M. Bachir 
Bouzahzah, né le 22 juillet 1981 à Chalon-sur-Saône (71).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-364 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 
10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques, visant 
le Nicaragua. 

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu de l’article premier de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques, les établissements 
de crédit et autres institutions financières, les entreprises 
d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont tenus de 
procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés, détenus ou contrôlés par les personnes 
physiques ou morales, entités ou organismes énumérés dans 
l’annexe au présent arrêté, responsables de violations graves des 
droits de l’homme ou d’atteintes graves à ceux-ci ou d’actes de 
répression à l’égard de la société civile et de l’opposition 
démocratique au Nicaragua, ou qui portent atteinte à la démocratie 
et à l’état de droit au Nicaragua, ainsi que par les personnes qui 
leur sont associées.

Art. 2.

La liste figurant dans l’annexe au présent arrêté pourra être 
modifiée ou complétée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2020-364 DU 
14 MAI 2020 PORTANT APPLICATION DE 

L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES, VISANT LE NICARAGUA.

Liste des personnes physiques et morales, entités et organismes 
visés à l’article premier de l’arrêté ministériel susvisé :

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

 1. Ramón 
Antonio 
AVELLÁN 
MEDAL

Date de 
naissance : 
11 novembre 1954
Lieu de 
naissance : 
Jinotepe, 
Nicaragua
Numéro de 
passeport : 
A0008696. 
Date de 
délivrance : 
17 octobre 2011
Date d’expiration : 
17 octobre 2021
Sexe : masculin

Directeur général 
adjoint de la police 
nationale du 
Nicaragua et ancien 
chef de la police à 
Masaya. 
Responsable de 
graves violations 
des droits de 
l’homme et de la 
répression à l’égard 
de la société civile 
et de l’opposition 
démocratique au 
Nicaragua, 
notamment en 
coordonnant la 
répression à l’égard 
des manifestants à 
Masaya en 2018.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

2. Sonia 
CASTRO 
GONZÁLEZ

Date de 
naissance : 
29 septembre 1967
Lieu de 
naissance : 
Carazo, Nicaragua
Numéro de 
passeport : 
A00001526
Date de 
délivrance : 
19 novembre 2019 
Date d’expiration : 
19 novembre 2028
Numéro de carte 
d’identité : 
0422909670000N
Sexe : féminin

Conseillère spéciale 
du président du 
Nicaragua pour les 
questions de santé et 
ancienne ministre de 
la santé. 
Responsable de 
graves violations 
des droits de 
l’homme et de la 
répression à l’égard 
de la société civile 
et de l’opposition 
démocratique au 
Nicaragua, 
notamment en 
entravant l’accès à 
l’assistance 
médicale d’urgence 
des civils blessés 
ayant participé à des 
manifestations et en 
ordonnant au 
personnel 
hospitalier de 
signaler les 
manifestants amenés 
à l’hôpital par la 
police.

3. Francisco 
Javier DÍAZ 
MADRIZ

Date de 
naissance : 3 août 
1961
Sexe : masculin

Directeur général de 
la police nationale 
nicaraguayenne 
depuis le 23 août 
2018 et ancien 
directeur général 
adjoint de celle-ci. 
Responsable de 
graves violations 
des droits de 
l’homme et de la 
répression à l’égard 
de la société civile 
et de l’opposition 
démocratique au 
Nicaragua, 
notamment en 
dirigeant les forces 
de police 
commettant des 
actes de violence 
contre des civils tels 
que le recours 
excessif à la force, 
des arrestations et 
détentions 
arbitraires et la 
torture.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

4. Néstor 
MONCADA 
LAU

Date de 
naissance : 2 mars 
1954
Sexe : masculin

Conseiller personnel 
du président du 
Nicaragua pour les 
questions de 
sécurité nationale.
À ce titre, il a 
directement 
participé à la prise 
de décisions sur des 
questions de 
sécurité nationale et 
à la mise en place 
de politiques 
répressives menées 
par l’État du 
Nicaragua à 
l’encontre de 
personnes 
participant à des 
manifestations, de 
représentants de 
l’opposition et de 
journalistes dans le 
pays depuis avril 
2018, et il en porte 
la responsabilité. 

5. Luís PÉREZ 
OLIVAS

Date de 
naissance : 
8 janvier 1956
Sexe : masculin

Commissaire 
général et 
responsable 
principal de 
l’assistance 
juridique dans le 
centre pénitentiaire 
« El chipote ». 
Responsable de 
graves violations 
des droits de 
l’homme, telles que 
torture, emploi 
intensif de la force, 
mauvais traitements 
infligés à des 
détenus et autres 
formes de 
traitements 
dégradants.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

6. Justo 
PASTOR 
URBINA

Date de 
naissance : 
29 janvier 1956
Sexe : masculin

Chef de l’unité des 
opérations spéciales 
de police (DOEP). 
Il a participé 
directement à la 
mise en œuvre de 
politiques 
répressives contre 
les manifestants et 
l’opposition au 
Nicaragua, en 
particulier à 
Managua. Dans ce 
contexte, il est 
responsable de 
graves violations 
des droits de 
l’homme et de la 
répression de la 
société civile et de 
l’opposition 
démocratique au 
Nicaragua.

Arrêté Ministériel n° 2020-365 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-178 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-990 du 25  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-822 du 26  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-178 du 
14 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-990 du 25 octobre 2018 et n° 2019-822 du 26 septembre 
2019, susvisés, visant M. Fares Hussein Abu Hamisah, sont 
prolongées jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-366 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-224 du 23 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1154 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-715 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-224 du 
23 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1154 du 13  décembre 2018 et n°  2019-715 du 
5 septembre 2019, susvisés, visant M. Omar Borche Zelaya, sont 
prolongées jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-367 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-227 du 23 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1153 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-733 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-227 du 
23 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1153 du 13  décembre 2018 et n°  2019-733 du 
5 septembre 2019, susvisés, visant M. Hamza Cakan, alias Enes 
Ciftci, alias Abu Ayat Al Dinamali, sont prolongées jusqu’au 
22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-368 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-240 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-123 du 7 février 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-719 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-240 du 
28 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2019-123 du 7  février 2019 et n° 2019-719 du 5 septembre 
2019, susvisés, visant M. Mohammad Alsaeed, sont prolongées 
jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-369 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-243 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1155 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-711 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-243 du 
28 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1155 du 13  décembre 2018 et n°  2019-711 du 
5 septembre 2019, susvisés, visant Mme Laila El Hamdouni, sont 
prolongées jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-370 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-262 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-1036 du 31  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-735 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-262 du 
28 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-1036 du 31 octobre 2018 et n° 2019-735 du 5 septembre 
2019, susvisés, visant M. Mokhamed Anis Sboui, sont prolongées 
jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-371 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-332 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-127 du 7 février 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-724 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-332 du 
18 avril 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2019-127 du 7  février 2019 et n° 2019-724 du 5 septembre 
2019, susvisés, visant M. Elmahdi Bahadia, sont prolongées 
jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-372 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-334 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1159 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-823 du 26  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-334 du 
18 avril 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1159 du 13  décembre 2018 et n°  2019-823 du 
26  septembre 2019, susvisés, visant M. Abdellatif Chahmout, 
alias Abdellatif Chamout, sont prolongées jusqu’au 22 novembre 
2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-373 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-335 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-128 du 7 février 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-335 du 
18  avril 2018, susvisé, renouvelées par l’arrêté ministériel 
n° 2019-128 du 7  février 2019, susvisé, visant M. Yassine El 
Arbaoui, sont prolongées jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-374 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-338 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1157 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-725 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-338 du 
18 avril 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-1157 du 13 décembre 2018 et n° 2019-725 du 5 septembre 
2019, visant susvisés, M. Monsef El Mkhayar, sont prolongées 
jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-375 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-405 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1164 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-824 du 26  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-405 du 
2  mai 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1164 du 13  décembre 2018 et n°  2019-824 du 
26 septembre 2019, susvisés, visant M. Abdel Rahman Khodr Al 
Mabsout, sont prolongées jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-376 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-410 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-713 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-410 du 
2  mai 2018, susvisé, renouvelées par l’arrêté ministériel 
n° 2019‑713 du 5 septembre 2019, susvisé, visant M. Haroon Ali 
Syed, sont prolongées jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-377 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-480 du 15 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-175 du 21 février 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-741 du 5  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-480 du 
15  mai 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2019-175 du 21 février 2019 et n° 2019-741 du 5 septembre 
2019, susvisés, visant M. Fadh Zian, sont prolongées jusqu’au 
22 novembre 2020.
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Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-378 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-562 du 21  juin 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-470 du 27 mai 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-562 du 
21  juin 2018, susvisé, renouvelées par l’arrêté ministériel 
n°  2019-470 du 27  mai 2019, susvisé, visant M. Muhammad 
Khairul Bin Mohamed, sont prolongées jusqu’au 22 novembre 
2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-379 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-988 du 25  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-825 du 26  septembre 2019 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-988 du 
25  octobre 2018, susvisé, renouvelées par l’arrêté ministériel 
n° 2019-825 du 26 septembre 2019, susvisé, visant M. Abdellatif 
Taghi, sont prolongées jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-380 du 14 mai 2020 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8  avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-625 du 25 juillet 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2019-625 du 
25 juillet 2019, susvisé, visant M. Sofien Kardi, sont prolongées 
jusqu’au 22 novembre 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-381 du 14 mai 2020 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Arena Group 
Monaco S.A.M. », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Arena 
Group Monaco S.A.M. », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Aureglia-Caruso, Notaire, 
le 4 février 2020 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Arena Group 
Monaco S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 4 février 2020.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.
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Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-382 du 14 mai 2020 portant 
confirmation de l’autorisation et de l’approbation 
des statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  Giorgio Armani Monaco SAM  », au 
capital de 200.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-92 du 30 janvier 2020 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Giorgio Armani Monaco SAM » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée « Giorgio Armani 
Monaco SAM » telles qu’elles résultent de l’arrêté ministériel 
n° 2020-92 du 30 janvier 2020, susvisé.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-383 du 14  mai 2020 
autorisant un pharmacien à exercer son art en 
qualité de pharmacien assistant.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de 
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n°  1.254 du 12  juillet 2002 sur le médicament à 
usage humain, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-62 du 8 février 2011 autorisant 
un pharmacien à acquérir et exploiter une officine de pharmacie ;

Vu la demande formulée par M. Alexandre Troublaiewitch, 
Pharmacien titulaire de la « Pharmacie de l’Estoril » ;

Vu l’avis du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis de la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Marianna Lunghi (nom d’usage Mme Marianna 
Ferrari), Pharmacien, est autorisée à exercer son art en qualité 
de pharmacien assistant en l’officine exploitée par M. Alexandre 
Troublaiewitch, sise 31, avenue Princesse Grace.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2020-384 du 14 mai 2020 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un 
Agent de Maîtrise au Service des Parkings Publics.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un Agent de 
Maîtrise au Service des Parkings Publics (catégorie C - indices 
majorés extrêmes 244/338).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes : 

1)	 être de nationalité monégasque ;

2)	� posséder un diplôme national reconnu équivalent par une 
autorité compétente dans le pays d’obtention, dans le 
domaine technique ;

3)	� être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules de tourisme) ;

4)	� posséder une expérience professionnelle d’au moins une 
année acquise au sein de l’Administration monégasque, 
dans le domaine de l’électricité.

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours, à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Au regard de la situation sanitaire actuelle en Principauté, les 
candidatures électroniques sont fortement recommandées par le 
biais du Téléservice à l’adresse suivante :

https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	� M. Stéphan Bruno, Directeur des Ressources Humaines et 
de la Formation de la Fonction Publique, ou son représentant, 
Président ; 

-	� M. Cyril Gomez, Directeur Général du Département de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme, ou 
son représentant ;

-	� M. Christophe Prat, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ;

-	� M. Éric Sciamanna, Chef du Service des Parkings Publics, 
ou son représentant ;

-	� Mme Maria Roura Ares (nom d’usage Mme Maria Gatti), 
représentant les fonctionnaires auprès de la Commission 
Paritaire compétente, ou son suppléant.  

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12  juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-385 du 14 mai 2020 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement 
d’un(e) Employé(e) de Bureau à l’Office des 
Émissions de Timbres-Poste.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ; 
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Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un(e) 
Employé(e) de Bureau à l’Office des Émissions de Timbres-
Poste (catégorie C - indices majorés extrêmes 245/338). 

Art. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1)	être de nationalité monégasque ;

2)	posséder un niveau d’études équivalent au niveau C.A.P. ;

3)	�posséder une expérience professionnelle d’au moins 
une année acquise au sein de l’Administration monégasque, 
dans le domaine de la vente au guichet et de la tenue de 
caisse. 

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours, à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Au regard de la situation sanitaire actuelle en Principauté, les 
candidatures électroniques sont fortement recommandées par le 
biais du Téléservice à l’adresse suivante :

https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	� M. Stéphan Bruno, Directeur des Ressources Humaines et 
de la Formation de la Fonction Publique, ou son représentant, 
Président ; 

-	� M. Thierry Orsini, Directeur Général du Département des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ;

-	� M. Christophe Prat, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ; 

-	� Mme Lara Terlizzi (nom d’usage Mme Lara Terlizzi-
Enza), Directeur de l’Office des Émissions de Timbres-
Poste, ou son représentant ;

-	� Mme Carole Sangiorgio (nom d’usage Mme Carole 
Hours), représentant les fonctionnaires auprès de la 
Commission Paritaire compétente, ou son suppléant.

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12  juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-386 du 14 mai 2020 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un 
Agent de Sécurité au Stade Louis II.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un Agent de 
Sécurité au Stade Louis II (catégorie C - indices majorés extrêmes 
249/352).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1)	 être de nationalité monégasque ;

2)	 être titulaire du SSIAP 1 ;
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3)	� posséder une expérience professionnelle d’au moins 
une année acquise au sein de l’Administration monégasque, 
dans le domaine de la surveillance et du gardiennage d’un 
établissement recevant du public.

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Au regard de la situation sanitaire actuelle en Principauté, les 
candidatures électroniques sont fortement recommandées par le 
biais du Téléservice à l’adresse suivante :

https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	� M. Stéphan Bruno, Directeur des Ressources Humaines et 
de la Formation de la Fonction Publique, ou son représentant, 
Président ; 

-	� M. Christophe Prat, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ;

-	� M. Thierry Orsini, Directeur Général du Département des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ;

-	� Mme Sylvie Bertrand, Directeur du Stade Louis II, ou son 
représentant ;

-	� Mme Carole Sangiorgio (nom d’usage Mme Carole 
Hours), représentant les fonctionnaires auprès de la 
Commission Paritaire compétente, ou son suppléant.

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12  juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-387 du 14 mai 2020 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un 
Chef de Bureau au Conseil National.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mai 2020 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un Chef de 
Bureau au Conseil National (catégorie B - indices majorés 
extrêmes 406/523).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1)	 être de nationalité monégasque ;

2)	� être titulaire d’un diplôme du Baccalauréat ou d’un 
diplôme reconnu équivalent par une autorité compétente 
dans le pays d’obtention ;

3)	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 
cinq  années en gestion de projet dans le domaine de la 
communication, dont une année acquise au sein de 
l’Administration monégasque.

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;
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-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Au regard de la situation sanitaire actuelle en Principauté, les 
candidatures électroniques sont fortement recommandées par le 
biais du Téléservice à l’adresse suivante :

https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	� le Président du Conseil National, ou son représentant, 
Président ;

-	� Mme Brigitte Pagès (nom d’usage Mme Brigitte Boccone), 
Vice-Présidente du Conseil National, ou son représentant ;

-	� M. Philippe Mouly, Secrétaire Général du Conseil National, 
ou son représentant ;

-	� M. Stéphan Bruno, Directeur des Ressources Humaines et 
de la Formation de la Fonction Publique, ou son 
représentant ;

-	� Mme Sandrine Ferrero (nom d’usage Mme Sandrine 
Fabiani), représentant les fonctionnaires auprès de la 
Commission Paritaire compétente, ou son suppléant. 

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12  juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-388 du 15  mai 2020 
autorisant un médecin à exercer son art au sein du 
Centre Cardio-Thoracique de Monaco. 

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 29  mai 1894 sur les professions de 
médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30  août 1941 instituant un 
Ordre des médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 84-39 du 13  janvier 1984 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée «  Centre Cardio-Thoracique de 
Monaco » en abrégé « C.C.M. », modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 87-330 du 22 juin 1987 autorisant le 
Centre Cardio-Thoracique de Monaco à exercer effectivement 
ses activités, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-312 du 29 mai 2012 portant 
approbation du Code de déontologie médicale ;

Vu la requête formulée par la Direction du Centre Cardio-
Thoracique de Monaco en faveur du Docteur Cécilia Marcacci ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
6 mai 2020 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Cécilia Marcacci, spécialiste en chirurgie 
cardiaque, est autorisé à exercer son art au sein du Centre Cardio-
Thoracique de Monaco. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2020-389 du 20  mai 2020 
réglementant la circulation des piétons et des 
véhicules à l’occasion d’un tournage publicitaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 124 du 15  janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifié ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.099 du 15  février 1973 
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2015-426 du 2  juillet 2015 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les 
quais et dépendances des ports ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 mai 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le dimanche 24 mai 2020 de 06 heures 45 à 09 heures la 
circulation des véhicules est interdite : 

-	 sur le quai des États-Unis ;

-	 sur la route de la Piscine ;

-	 sur l’appontement Jules Soccal ;

-	 et sur la Darse Sud.

Art. 2.

Le dimanche 24 mai 2020 de 06 heures 45 à 09 heures :

-	� l’accès des piétons est interdit sur les voies mentionnées 
dans l’article 1.

Art. 3.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas 
aux véhicules de police et de secours ainsi qu’aux véhicules 
nécessaires aux différentes opérations prévues par l’organisateur.

Art. 4.

En cas de force majeure, les dispositions qui précèdent 
pourront être modifiées par mesures de police.

Art. 5.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt mai 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n°  2020-93 d’un(e) Secrétaire-
sténodactylographe à la Direction de la Sûreté 
Publique.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Secrétaire-sténodactylographe à la Direction 
de la Sûreté Publique, pour une période déterminée, la période 
d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les missions du poste consistent notamment à :

-	 instruire des demandes de :

	 •	 certificats de résidence ;

	 •	 renouvellements de carte de résident ;

	 •	 duplicatas de carte de résident ;

	 •	 documents de circulation pour mineur étranger ;

-	 accueillir les administrés de la Section Résidents.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 posséder un B.E.P. secrétariat ;

-	� ou à défaut, posséder un niveau d’études équivalent au 
niveau B.E.P. ainsi qu’une expérience professionnelle d’au 
moins trois années en qualité de secrétaire ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� maîtriser l’outil informatique et la bureautique (Pack Office 
avec la maîtrise d’Excel) ;

-	� posséder des qualités organisationnelles et de suivi de 
dossiers ;

-	� avoir de bonnes connaissances en langue française 
(grammaire et orthographe), ainsi que des qualités de 
rédaction et de synthèse ;

-	� avoir un niveau soutenu en anglais et en italien  ; des 
connaissances dans une 3ème langue étrangère seraient 
appréciées ;

-	� être apte à assurer un service de jour et de nuit, week-ends 
et jours fériés compris ; 

-	� être disponible pour effectuer des horaires flexibles et 
modulables ;

-	� être apte à procéder à des opérations de manutention de 
dossiers ;

-	� posséder des qualités relationnelles pour assurer des 
missions d’accueil et de renseignement du public ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Avis de recrutement n° 2020-94 d’un Maître-Nageur-
Sauveteur à mi-temps au Stade Louis II.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Maître-Nageur-Sauveteur à mi-temps au Stade 
Louis II, pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 256/380.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire du Brevet d’État d’Éducateur Sportif, option 
Activités de la Natation (B.E.E.S.A.N.) ou du Brevet 
Professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et 
du Sport, option Activités Aquatiques et de la Natation 
(B.P.J.E.P.S.A.A.N.) en cours de validité ;

-	 disposer d’une formation de secourisme (P.S.E.1) à jour ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (parlé) ;

-	� avoir une bonne présentation et le sens des relations avec le 
public ;

-	 être en bonne condition physique ;

-	 être apte à travailler en équipe ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

L’attention des candidat(e)s est attirée sur le fait qu’ils devront 
accepter les contraintes horaires liées à l’emploi et assurer leurs 
fonctions samedi, dimanche et jours fériés compris. 
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Avis de recrutement n° 2020-95 d’un Commis à la 
Direction du Travail.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Commis à la Direction du Travail pour une 
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 289/379.

Les missions du poste consistent notamment à assurer :

-	� l’accueil physique et téléphonique de l’Inspection du 
Travail ;

-	� la délivrance de renseignements de base en matière de droit 
du travail monégasque ;

-	 l’enregistrement du courrier de l’Inspection du Travail ;

-	� l’archivage de la Direction du Travail et de l’Inspection du 
Travail ;

-	 la gestion des dossiers employeurs.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme du Baccalauréat ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) et son 
orthographe ;

-	 disposer de bonnes qualités de synthèse ;

-	� maîtriser l’utilisation de l’outil informatique (Word, 
Excel) ;

-	� disposer de très bonnes qualités relationnelles pour 
accueillir le public ;

-	� une expérience dans le domaine de l’accueil serait 
appréciée ;

-	� avoir le sens des relations humaines ainsi que celui de la 
diplomatie ;

-	 justifier d’aptitudes au travail en équipe ;

-	 faire preuve de rigueur et d’organisation ;

-	 être disponible, polyvalent et autonome ;

-	� la maîtrise de l’enregistrement de courrier sur Lotus Notes 
est fortement souhaitée ;

-	� la maîtrise de l’anglais et de l’italien (lu, parlé) serait 
souhaitée ;

-	� des connaissances dans le domaine du droit du travail 
monégasque et de l’environnement monégasque 
institutionnel et économique seraient souhaitées.

Avis de recrutement n° 2020-96 d’un(e) Employé(e) de 
Bureau - chargé(e) de l’accueil à la Direction du 
Tourisme et des Congrès.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Employé(e) de Bureau - chargé(e) de 
l’accueil à la Direction du Tourisme et des Congrès, pour une 
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 245/338.

Les missions du poste consistent notamment à :
-	� effectuer diverses tâches administratives liées à 

l’organisation des points d’information touristique  : 
rédaction de notes, suivi de tableaux de bord, suivi des 
suppléances et des vacations ;

-	� accueillir et renseigner physiquement et téléphoniquement 
les visiteurs de la Principauté au sein du « Pool Accueil » 
de la Direction du Tourisme et des Congrès.

Les conditions à remplir sont les suivantes :
-	 posséder un niveau d’études équivalent au C.A.P./B.E.P. ;
-	� de l’expérience dans le secrétariat et l’accueil serait 

fortement appréciée ; 
-	� maîtriser parfaitement les langues française et anglaise (lu, 

écrit, parlé) ;
-	� posséder de très bonnes connaissances d’une troisième 

langue (lu, écrit, parlé) ;
-	� maîtriser l’outil informatique (Word, Excel, PowerPoint, 

Outlook) ;
-	� être très à l’aise dans l’utilisation des nouveaux outils 

numériques (réseaux sociaux, applications, web) ; 
-	 posséder de bonnes qualités rédactionnelles ; 
-	 posséder un sens aigu de l’organisation ; 
-	 être de bonne moralité ; 
-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ; 
-	 faire preuve de souplesse et d’adaptabilité ; 
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-	 faire preuve de disponibilité. 

	 •	 Savoir-être : 

-	 posséder le sens des relations humaines et du contact ;

-	 être diplomate ; 

-	 avoir le sens du travail en équipe ; 

-	 être autonome ; 

-	 être avenant et avoir une bonne présentation. 

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes liées 
au poste  : horaires irréguliers en semaine, permanence tous les 
samedis (jours de repos : dimanche et lundi), certains dimanches 
et jours fériés et port de l’uniforme ponctuel. 

Avis de recrutement n° 2020-97 d’un Contrôleur 
Technique en charge de la Comptabilité au Contrôle 
Général des Dépenses.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Contrôleur Technique en charge de la 
Comptabilité au Contrôle Général des Dépenses, pour une durée 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 406/523. 

Le Contrôleur Technique en charge de la Comptabilité a pour 
rôle de suivre les dépenses d’investissement de l’État 
(principalement celles relatives au secteur des travaux publics).  

Ainsi, les missions du poste consistent notamment à : 

-	� contrôler les dépenses (pièces justificatives, imputation 
budgétaire, disponibilité des crédits et de la trésorerie…) en 
application du plan de contrôle ;

-	� gérer les opérations de règlement (prise en charge des 
mandats de paiement, vérification des coordonnées 
bancaires, ordre de virement…) ;

-	� suivre les marchés publics (avances, acomptes, retenues de 
garanties et cessions de créance).

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, d’un diplôme du Baccalauréat dans le domaine 
de la comptabilité, de la gestion ou de la finance, ou d’un 
diplôme national reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention ;

-	� justifier d’une expérience d’au moins cinq années dans le 
domaine de la comptabilité, de la gestion au sein d’une 
Administration et du contrôle ; 

-	� une expérience en matière de marchés publics et/ou en 
gestion de budgets de travaux serait appréciée ; 

-	� une connaissance du secteur des travaux publics serait un 
atout ; 

-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel) ; 

-	 être de bonne moralité ; 

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle. 

Avis de recrutement n° 2020-98 d’un(e) Secrétaire 
comptable à la Direction du Développement des 
Usages Numériques.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Secrétaire comptable à la Direction du 
Développement des Usages Numériques, pour une durée 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les missions principales du poste consistent notamment à :

-	� assurer le suivi administratif de la Division « Ressources » 
(réseaux radioélectriques, numérotation et noms de 
domaine) ;

-	 suivre le recouvrement des taxes ;

-	� effectuer les notifications à l’Union Internationale des 
Télécommunications ;

-	� suivre les correspondances (par mail, par fax, par courrier) 
avec les administrations étrangères concernant la 
coordination des réseaux radioélectriques ;

-	� gérer la comptabilité et le suivi budgétaire des projets et des 
coûts récurrents ;

-	� assurer l’intérim de la comptabilité budgétaire (recettes), 
taxes et concessions.
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Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire du B.E.P. Secrétariat ou Comptabilité ;

-	� ou, à défaut de la précédente condition, posséder un niveau 
d’études équivalent au niveau B.E.P. et justifier d’une 
expérience professionnelle d’au moins trois années en 
qualité de Secrétaire ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� maîtriser l’utilisation de logiciels informatiques (Word, 
Excel, Outlook) ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	� posséder des connaissances en matière de classement et 
d’archivage ;

-	 disposer de bonnes qualités rédactionnelles ;

-	 avoir le sens de l’initiative ;

-	 être autonome et organisé ;

-	 faire preuve de rigueur ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� une connaissance pratique des règles budgétaires et 
comptables d’une administration publique serait appréciée.

Avis de recrutement n° 2020-99 d’un Chef de Division, 
Responsable du Pôle Informations Géographiques 
(Topographie, 3D, SIG, foncier) à la Direction de la 
Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Chef de Division, Responsable du Pôle 
Informations Géographiques (Topographie, 3D, SIG, foncier) à 
la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 533/679. 

Les missions du poste consistent notamment à :

-	� manager le pôle Pôle Informations Géographiques : à savoir 
garantir la circulation de l’information, animer des réunions, 
définir et porter les axes stratégiques, hiérarchiser et 
prioriser les objectifs ;

-	� élaborer et promouvoir des politiques publiques en matière 
de systèmes d’informations géographiques et numériques, 
en lien avec les données produites au sein du Pôle ;

-	� mettre à jour la base topographique (relevés, dessin) qui 
sert de socle aux services techniques de l’Administration et 
aux sociétés concessionnaires ;

-	� assurer la gestion de la base « images aériennes verticales 
et obliques, Ortho-photographies » ;

-	� exploiter et produire des données d’informations 
géographiques ainsi que des cartographies thématiques 
associées ;

-	� superviser les travaux fonciers ou immobiliers réalisés par 
les équipes (bornage, remembrement, division en plan ou 
en volume, cahiers des charges de copropriété, etc.) ;

-	� superviser la tenue à jour du plan parcellaire, des registres 
fonciers ainsi que les transactions immobilières soumises 
au droit de préemption de l’État ;

-	� mettre à jour, exploiter, alimenter et développer la maquette 
numérique 3D du territoire  : Gestion des Modèles 3D de 
bâtiments fournis par les architectes ;

-	 élaborer des modèles 3D simples ;

-	� mettre à jour et améliorer le Modèle Numérique de Terrain 
(MNT) réalisé en interne à partir des relevés topographiques ;

-	� exploiter, alimenter et développer le Système d’Information 
Géographique (SIG) intégrant le filaire de voie, la base 
adresse, les bâtiments, le parcellaire, des informations 
immobilières et foncières ;

-	� intervenir en appui et conseil, sur la base d’une veille active 
sur les innovations techniques, sur l’actualité juridique et 
réglementaire, dans les domaines de la 3D et des SIG 
notamment.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme de niveau Bac+5 ou d’un 
diplôme d’Ingénieur dans les domaines des sciences et 
techniques géographiques, de la géomatique, de géomètre 
ou de géomètre-expert ;

-	� disposer d’une expérience d’au moins six années dans le 
milieu de la cartographie numérique, de la 3D, du SIG, des 
études foncières ;

-	 être apte à manager une équipe ;

-	� posséder de bonnes connaissances des outils de mesure, du 
dessin technique dans la construction (plans, cartes en 2D 
ou 3D), des types de calculs (calcul de volume, altimétrie) 
et des règles cartographiques en vigueur dans le domaine 
des études géographiques et topographiques ;

-	� posséder des connaissances des logiciels de CAO/DAO 2D 
et 3D (Autocad, Covadis, Rhinoceros, Rhinoterrain, 
Rhinocity), de SIG (Arc Gis) et de bureautique (Word, 
Excel, PowerPoint) ;
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-	� posséder des connaissances en matière d’études foncières 
et/ou immobilières et du droit des copropriétés ;

-	 maîtriser la rédaction de comptes rendus et de rapports ;

-	� une connaissance des règles et procédures administratives 
monégasques serait appréciée ;

-	� disposer d’une bonne culture générale du secteur (bâtiment, 
travaux publics, génie civil, urbanisme) et de ses contraintes 
techniques.

Savoir-être :
•	 avoir le sens du détail et de la précision ;
•	 faire preuve d’autonomie ;
•	 posséder le sens du travail en équipe et le goût du contact ;
•	 avoir une forte capacité de synthèse et de rédaction ;
•	 savoir s’adapter aux évolutions logicielles et technologiques. 

Il est précisé que, pour cet avis de recrutement, le délai pour 
postuler est prolongé jusqu’au 8 juin 2020 inclus.

Avis de recrutement n° 2020-100 d’un Attaché au 
Service des Titres de Circulation.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Attaché au Service des Titres de Circulation, 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 289/379.

Les missions principales sont les suivantes :

-	 assurer l’accueil physique et téléphonique des usagers ;

-	� renseigner les usagers par téléphone ou se présentant 
directement au Service ;

-	� répondre aux courriers/courriels en respectant les objectifs 
de qualité et de délai ;

-	� instruire les demandes des usagers, établir et délivrer les 
pièces administratives ;

-	 participer à la mise à jour des bases de données ;

-	 gérer une caisse.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un Baccalauréat ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� posséder une très bonne connaissance de la langue anglaise 
ainsi que d’une autre langue étrangère ;

-	 avoir une bonne présentation ;

-	� maîtriser les logiciels Word et Excel, la connaissance de 
Lotus Notes et Outlook étant souhaitée ;

-	 disposer d’aptitudes à la gestion d’une caisse ;

-	 posséder de bonnes capacités d’organisation ;

-	 disposer d’aptitudes dans l’accueil du public ;

-	 être apte au travail en équipe ;

-	 posséder de bonnes capacités rédactionnelles ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 un curriculum vitae actualisé et en français,
-	 une lettre de motivation,
-	� une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 

dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.
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En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

 

Administration des Domaines.

Appel à candidatures en vue de la mise en location de 
deux locaux à usage de bureaux - immeuble « Tour 
Odéon - B1 », 36, avenue de l’Annonciade.

L’Administration des Domaines met à la location deux bureaux 
au sein de l’immeuble «  Tour Odéon - B1  », 36, avenue de 
l’Annonciade, savoir : 

•	� Local lot 20055, référencé B.05.07, d’une superficie 
approximative de 68,50 mètres carrés au 5e étage. 

•	� Local lot 20072, référencé B.06.10, d’une superficie 
approximative de 24 mètres carrés au 6e étage. 

Ces locaux sont exclusivement destinés à usage de bureaux 
pour l’exercice d’une activité professionnelle.

Les personnes intéressées pourront télécharger sur le site du 
Gouvernement Princier (http://service-public-entreprises.gouv.
mc/communiques) un dossier de candidature.

En cas d’impossibilité, ce document pourra être sollicité 
auprès de l’Administration des Domaines, soit par téléphone au 
98.98.44.66, soit par e-mail à l’adresse  : administration.
domaines@gouv.mc.

Les candidatures devront être adressées à l’Administration 
des Domaines au plus tard le mardi 9 juin 2020 à 12 heures terme 
de rigueur.

Il est recommandé de privilégier la voie postale ou électronique 
pour la remise des dossiers. En tant que de besoin, les bureaux de 
l’Administration des Domaines situés 24, rue du Gabian sont 
ouverts du lundi au vendredi de 9 h 30 à 17 h 00.

Le dossier comprend les documents ci-après : 	

-	 un plan des bureaux,

-	� une fiche de renseignements sur les conditions de l’appel à 
candidatures et les conditions locatives,

-	� un dossier de candidature à retourner dûment complété et 
signé par le requérant,

-	� un projet de bail à usage de bureau sans aucune valeur 
contractuelle.

Eu égard à la situation sanitaire du COVID-19, aucune visite 
des bureaux ne pourra être effectuée.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que seuls les 
dossiers comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces 
demandées seront pris en considération.

Direction de l’Habitat.

Appel à candidatures « Commission 2020 ».

La Direction de l’Habitat fait connaître aux personnes de 
nationalité monégasque intéressées par la location d’appartements 
domaniaux qu’elles peuvent poser leur candidature au moyen 
d’un formulaire accessible par téléchargement dans la rubrique 
Logement sur le site du Service Public du Gouvernement Princier 
http://service-public-particuliers.gouv.mc / «  Demander 
l’attribution d’un logement domanial à Monaco  ». En cas 
d’empêchement, ce document pourra être adressé, sur simple 
demande, au 98.98.44.80 ou par mail  : dir.habitat@gouv.mc. Il 
est recommandé de privilégier ces procédures, y compris pour la 
restitution des dossiers, afin de limiter les déplacements. Les 
bureaux de la Direction de l’Habitat - 10 bis, quai Antoine 1er à 
Monaco, sont ouverts de 9 h 30 à 17 h 00 du lundi au vendredi.

Les dossiers devront impérativement être réceptionnés, 
complets, accompagnés de l’ensemble des justificatifs sollicités, 
au plus tard le vendredi 12 juin 2020 à 17 h 00.

Les pétitionnaires sont invités à prendre connaissance de 
l’Arrêté Ministériel en vigueur, relatif aux conditions 
d’attributions des logements domaniaux dont les textes sont 
disponibles sur le site du Service Public du Gouvernement 
Princier à la rubrique Logement http://service-public-particuliers.
gouv.mc.

Offres de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un studio sis 23, rue Comte Félix Gastaldi, 1er étage, d’une 
superficie de 34,28 m². 

Loyer mensuel : 1.200 € + 62,50 € de charges.

Personne à contacter pour les visites : ATLANTIC AGENCY, 
Mme Christiane Martini, 6, boulevard des Moulins - 98000 
MONACO.

Téléphone : 93.25.68.68.

Horaires de visite : sur rendez-vous.
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Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
huit  jours après la publication de la présente insertion, cette 
offre publiée au Journal de Monaco du 6 mars dernier ayant dû 
être écourtée compte tenu de la crise sanitaire.

Monaco, le 22 mai 2020.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis 16, rue des Roses, 3ème étage, d’une 
superficie de 35,51 m² et 0,54 m² de balcon. 

Loyer mensuel : 1.350 € + 45 € de charges.

Personne à contacter pour les visites : CRISTEA FLANDRIN 
IMMOBILIER, Mme Françoise Cristea, 21, boulevard des 
Moulins - 98000 MONACO.

Téléphone : 93.30.75.61.

Horaires de visite : sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 22 mai 2020.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis 18, rue des Roses, 2ème étage, d’une 
superficie de 36,50 m². 

Loyer mensuel : 987 € + 42 € de charges.

Personne à contacter pour les visites  : WOLZOK 
IMMOBILIER, Mme Kathrin Pesci, 1, rue des Genêts - 98000 
MONACO.

Téléphone : 97.97.01.08.

Horaires de visite : sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 22 mai 2020.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis 6, avenue de Roqueville, 4ème étage, 
d’une superficie de 29,50 m². 

Loyer mensuel : 1.100 € + 25 € de charges.

Personne à contacter pour les visites  : Groupe SMIR - 
Mme Mathilde Benzerga - 4, boulevard des Moulins - 98000 
MONACO.

Téléphone : 92.16.58.00.

Horaires de visite : sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 22 mai 2020.

Office des Émissions de Timbres-Poste.

Mise en vente de nouvelles valeurs.

L’Office des Émissions de Timbres-Poste de la Principauté de 
Monaco procédera le 11 juin 2020 à la mise en vente des timbres 
suivants :

•	 2,80 € - �250e Anniversaire de la Naissance de Ludwig 
Van Beethoven

•	 4,46 € (1,16 €+1,40 €+1,90 €) - �Musée Océanographique 
de Monaco - Le corail

Ces émissions seront en vente à l’Office des Émissions de 
Timbres-Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les 
bureaux de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, 
auprès des négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au 
Carré d’Encre à Paris, à l’exception du bloc « Le corail » qui sera 
vendu exclusivement par l’Office des Émissions de Timbres-
Poste, le Musée des Timbres et des Monnaies, et dans le réseau 
de vente de la Principauté. Ces émissions seront proposées à nos 
abonnés et clients, conjointement aux autres valeurs du 
programme philatélique de la deuxième partie 2020.
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DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et 
des Sports.

Bourses de perfectionnement et de spécialisation dans 
la connaissance des langues étrangères - Année 
scolaire 2019/2020.

La Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports informe les candidats désireux de bénéficier d’une bourse 
de perfectionnement ou de spécialisation dans la connaissance 
d’une langue étrangère que les dossiers de demande sont 
désormais disponibles.

Les formulaires de demande ainsi que les conditions 
d’attribution de cette aide peuvent être obtenus sur le site du 
Gouvernement : spp.gouv.mc/education/allocations-et-bourses

La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 31  juillet 
2020, délai de rigueur.

Admission d’étudiants à la Fondation de Monaco à la 
Cité Universitaire de Paris.

Les étudiants désirant obtenir leur admission à la « Fondation 
de Monaco  » à la Cité Internationale Universitaire de Paris 
doivent adresser, au plus tard le 1er juillet 2020, à la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports à Monaco 
(Avenue de l’Annonciade), un dossier de candidature comprenant 
les pièces ci-après énumérées :

1°) une fiche de renseignements ;

2°) une demande sur papier libre incluant l’acceptation du 
Règlement intérieur de la Fondation de Monaco ;

3°) une copie certifiée conforme des titres et diplômes dont est 
titulaire le candidat ;

4°) un certificat délivré par le ou les établissements fréquentés 
durant les deux dernières années indiquant les notes obtenues, la 
conduite et l’assiduité du candidat ;

5°) un certificat d’inscription établi par le secrétariat de la 
Faculté, l’Institut ou l’École où l’étudiant(e) engagera ou 
poursuivra ses études supérieures ;

6°) un certificat de nationalité (pour les étudiants de nationalité 
monégasque) ;

7°) une attestation d’assurance en responsabilité civile 
couvrant l’étudiant durant son séjour à la Fondation ;

8°) trois photographies d’identité.

Le formulaire de demande ainsi que les conditions d’admission 
sont disponibles sur le site Internet du Gouvernement  : https://
service-public-particuliers.gouv.mc/Education/Enseignement/
Enseignement-superieur/S-inscrire-a-la-Fondation-de-Monaco-
a-Paris

Conformément à l’article III.1.1. du règlement des admissions 
de la Cité Internationale Universitaire de Paris, seuls sont 
accueillis les candidats ayant validé au minimum 3 années 
d’études supérieures ou obtenu une équivalence sans être titulaire 
d’un doctorat.

À titre dérogatoire, peuvent néanmoins postuler à la Fondation 
de Monaco les étudiants poursuivant des études de niveau 
licence 2 ou 3 (2ème ou 3ème année d’études supérieures).

Une dérogation additionnelle de niveau peut 
exceptionnellement être envisagée pour les candidats admis par 
concours dans une Grande École dépourvue d’internat ou qui 
poursuivent des études dans un établissement spécialisé imposant 
leur présence à Paris.

Le candidat doit être âgé de 18 ans au minimum.

Il est à noter que seules les premières demandes d’admission 
devront être adressées à la DENJS. Les demandes de 
renouvellement devront directement être sollicitées auprès de la 
Fondation de Monaco.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

Direction du Travail.

Circulaire n° 2020-4 du 7 mai 2020 relative au Lundi 
1er juin 2020 (Lundi de Pentecôte), jour férié légal.

Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800, du 18 février 
1966, modifiée, le Lundi 1er juin 2020 est un jour férié, chômé et 
payé pour l’ensemble des salariés quel que soit leur mode de 
rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la 
circulaire de la Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 
1979 (publiée au Journal de Monaco du 23 novembre 1979), ce 
jour férié légal sera également payé s’il tombe, soit le jour de 
repos hebdomadaire du salarié, soit un jour normalement ou 
partiellement chômé dans l’entreprise.
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Centre Hospitalier Princesse Grace.

Appel d’offres ouvert pour la fourniture, la livraison et 
l’installation de lits médicalisés pour la résidence du 
Cap Fleuri.

Le Centre Hospitalier Princesse Grace lance un appel d’offres 
ouvert pour la fourniture, la livraison et l’installation de lits 
médicalisés pour la résidence du Cap Fleuri.

Les candidats intéressés par l’attribution de l’appel d’offres 
précité doivent solliciter un dossier au Centre Hospitalier 
Princesse Grace (Direction des Ressources Matérielles) à 
compter de la présente parution à l’adresse email  : secretariat.
drm@chpg.mc et le retourner dûment complété avant le jeudi 
10 septembre 2020 à 12 heures.

Ce dossier comprend les renseignements relatifs au marché 
proprement dit et aux conditions d’envoi du dossier de 
consultation :

•	 le Règlement de Consultation (R.C.) ;
•	� le Cahier des Clauses Administratives Particulières 

(C.C.A.P.) ;
•	� le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et 

son annexe ;
•	 le Devis Quantitatif Estimatif (D.Q.E.) ;
•	 l’Offre Type.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre 
incomplète ne pourra être prise en considération.

Le délai de validité des offres est fixé à 60 jours après le délai 
de remise des offres.

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES

Avis de recrutement de deux appariteurs à la Direction 
des Services Judiciaires.

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu’il va être 
procédé au recrutement de deux appariteurs au Palais de Justice, 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

-	� justifier d’un niveau d’études équivalent au Brevet des 
Collèges ;

-	 être titulaires du permis de conduire de la catégorie « B » ;

-	� attester d’une expérience professionnelle d’au moins 
trois  années acquises au sein de l’Administration 
monégasque en qualité d’appariteur ; 

-	 savoir travailler en équipe ;

-	� faire preuve de réserve et d’une totale discrétion 
professionnelle ;

-	 avoir une bonne présentation et le sens de l’accueil ;

-	� faire preuve d’une grande disponibilité et être en mesure 
d’assumer des contraintes horaires.

Seraient en outre souhaitées :

-	 la possession d’un brevet européen de premiers secours ;

-	 la pratique de l’anglais ou de l’italien ; 

-	 la connaissance de l’outil informatique (Word, Excel).

Les candidats retenus devront notamment :

-	� surveiller les accès du Palais de Justice et des salles 
d’audience ;

-	� surveiller les installations techniques en vue d’informer les 
services compétents de toute anomalie ou défaillance ;

-	� assurer le service du courrier et la photocopie des pièces 
administratives ;

-	 porter des charges ;

-	 se livrer à des menus travaux d’ordre administratif ;

-	� savoir accueillir et renseigner le public sur les différents 
services du Palais de Justice, ainsi que sur les personnes qui 
en ont la charge.

L’attention des candidats est par ailleurs appelée sur le fait 
que les travaux de nettoyage des locaux comptent parmi les 
tâches à accomplir.

Les candidats doivent adresser à la Direction des Services 
Judiciaires - Palais de Justice - BP 513 - MC 98015 Monaco-
Cedex, dans un délai de dix jours à partir de la publication du 
présent avis au « Journal de Monaco », un dossier comprenant les 
pièces suivantes :

-	� une lettre de candidature motivée sur papier libre 
accompagnée d’une photo d’identité ;

-	� un extrait de l’acte de naissance ou fiche individuelle d’état 
civil ;

-	 une copie certifiée conforme des références présentées ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque).

Les personnes retenues seront celles présentant les références 
les plus élevées. Des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Conformément à la loi, la 
priorité d’emploi sera réservée aux candidats de nationalité 
monégasque qui remplissent les conditions d’aptitude exigées.
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Avis de recrutement d’un(e) surveillant(e) à la Maison 
d’Arrêt.

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu’il va être 
procédé au recrutement d’un(e) surveillant(e) à la Maison 
d’Arrêt.

La durée de l’engagement sera d’une année, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 265/443.

Les candidat(e)s à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1.	 jouir de leurs droits civiques et être de bonne moralité ;

2.	 être âgé(e)s de 21 ans au moins et de 40 ans au plus à la 
date de publication du présent avis ;

3.	 avoir une taille minimale, nu-pieds, de 1,65 m pour les 
candidates et de 1,75 m pour les candidats et avoir un indice de 
masse corporelle (défini par le rapport poids en kilogrammes / 
taille en mètre au carré) compris entre 18 et 24 ;

4.	 avoir, sans correction par verre, une acuité visuelle 
supérieure ou égale à 15/10ème pour les deux yeux, sans que 
l’acuité minimale pour un œil puisse être inférieure à 7/10ème, et 
être indemne de tout trouble de la vision des couleurs, ainsi que 
de toute anomalie oculaire incompatible avec les missions 
opérationnelles attachées aux fonctions ;

5.	être à jour des vaccins antidiphtérique, antitétanique, 
antipoliomyélitique (DTP) ;

6.	n’être atteint d’aucune pathologie incompatible avec les 
missions opérationnelles attachées aux fonctions ;

7.	être apte à effectuer un service actif de jour comme de nuit, 
y compris les week-ends et jours fériés pouvant comporter une 
station debout prolongée ;

8.	justifier, si possible, d’une formation correspondant à la fin 
du second cycle de l’enseignement secondaire ;

9.	avoir si possible une bonne connaissance en langues 
étrangères (italien, anglais…) ;

10.	 être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » ;

11.	 avoir si possible une expérience professionnelle en milieu 
pénitentiaire ou dans les métiers de la sécurité.

Les candidat(e)s devront adresser à la Direction des Services 
Judiciaires, Boîte postale n° 532-MC 98015 Monaco Cedex dans 
les dix jours de la publication du présent avis au Journal de 
Monaco, une demande manuscrite sur papier libre qui devra être 
accompagnée des pièces suivantes :

-	� une lettre manuscrite de candidature, précisant les 
motivations au poste ;

-	� une notice de renseignement fournie par la Direction des 
Services Judiciaires (service accueil – rez-de-chaussée) ;

-	� un extrait d’acte de naissance datant de moins de trois mois 
et, pour les candidat(e)s marié(e)s, une photocopie du livret 
de famille ;

-	� une photocopie recto verso du permis de conduire catégorie 
« B » ;

-	� un bulletin n° 3 du casier judiciaire datant de moins de 
trois mois ;

-	� une copie certifiée conforme des diplômes, titres ou 
références présentés correspondant à la fin du second cycle 
de l’enseignement secondaire ;

-	 une photographie couleur en pied récente (format 10x15) ;

-	� un certificat de nationalité pour les candidat(e)s de 
nationalité monégasque ;

-	� un certificat d’aptitude délivré par le médecin traitant, 
attestant au vu du présent avis de recrutement, d’une part, 
que le/la candidat(e) ne présente aucun signe d’affection 
cliniquement décelable tel que spécifié aux points 6 et 7 
susmentionnés et, d’autre part, que le/la candidat(e) est 
médicalement apte à participer aux épreuves sportives de ce 
concours. Ce certificat médical devra, le jour de la première 
épreuve de ce concours, être daté de moins de trois mois ;

-	� un certificat d’un médecin spécialiste attestant les conditions 
fixées au point 4.

L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait :

-	� qu’ils/qu’elles ne pourront participer aux épreuves sportives 
sans avoir fourni les certificats médicaux et sera déclaré 
irrévocablement irrecevable tout dossier présentant un 
certificat médical incomplet, raturé ou ne respectant pas les 
formes requises ;

-	� qu’il pourra leur être demandé de se soumettre à divers 
examens médicaux, notamment ceux relatifs au dépistage 
et à l’usage de produits illicites. Tout résultat positif à ces 
tests de dépistage entraînera un contrôle biologique que 
le/la candidat(e) devra subir au Centre Hospitalier Princesse 
Grace. Tout refus de faire pratiquer l’ensemble de ces 
examens entraînera ipso facto son élimination. De même, 
toute confirmation, au cours du contrôle biologique, du 
résultat positif, obtenu initialement, entraînera ipso facto 
l’élimination du/de la candidat(e) ;

Les candidat(e)s admis(es), sur dossier, à concourir, seront 
ultérieurement convoqué(e)s aux épreuves suivantes, notées sur 
20 points chacune et dotées de coefficients afin de déterminer 
l’aptitude et la capacité aux fonctions de surveillant.

Les candidat(e)s admis à concourir seront convoqué(e)s aux 
épreuves ci-dessous :

1. Épreuves d’admissibilité :

a)	un entretien de motivation (coef. 2) ;

b)	des épreuves sportives (coef. 2) :

-	� courses à pied de 1.000 mètres, de 100 mètres et lancer de 
poids (barème fourni avec la notice de renseignement à la 
Direction des Services Judiciaires) ;
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En cas d’indisponibilité du Stade Louis II, les épreuves 
d’athlétisme seront modifiées.

-	� un parcours d’obstacles avec mise en situation de stress 
(note en moitié en fonction du temps chronométré et en 
moitié sur la qualité du message restitué) ;

L’obtention d’une note aux épreuves a) et b) susvisées 
inférieure à 10/20 sera éliminatoire. 

c)	un entretien avec test psychologique.

Toute personne faisant l’objet d’un avis négatif de la part du 
psychologue sera éliminée.

2. Épreuves d’admission

a) une dissertation ou une note de synthèse sur un sujet de 
culture générale (coef. 2) ;

b) des questions à courtes réponses permettant d’apprécier 
l’intérêt du/de la candidat(e) pour les événements qui font 
l’actualité, son niveau général de connaissance en relation avec 
le cadre institutionnel politique monégasque et européen et les 
règles de comportement civique (coef. 1) ;

c) Une conversation avec le Jury (coef. 3).

Toute note inférieure à 5/20 dans ces épreuves d’admission 
est éliminatoire.

À l’issue des épreuves d’admission, le jury arrête le classement 
des candidat(e)s en fonction de la moyenne des notes reçues aux 
différentes épreuves.

Conformément à la loi et sous réserve de l’aptitude médicale, 
la priorité d’emploi sera réservée au/à la candidat(e) de nationalité 
monégasque.

Le Jury sera composé comme suit :

-	� M. le Secrétaire Général de la Direction des Services 
Judiciaires, ou son représentant ; 

-	 M. le Directeur de la Maison d’Arrêt, ou son représentant ;

-	� M. le Directeur adjoint de la Maison d’Arrêt, ou son 
représentant ;

-	 le Surveillant-Chef, ou son représentant ;

-	 les Premiers Surveillants, ou leurs représentants ;

-	 un représentant du personnel de surveillance ;

-	 un personnel du greffe pénitentiaire.

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n°  2020-54 d’un poste de 
Professeur de Percussions à temps plein (16/16ème) à 
l’Académie de Musique et de Théâtre Fondation 
Prince Rainier III.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Professeur 
de Percussions à temps plein (16/16ème) est vacant à l’Académie 
de Musique et de Théâtre Fondation Prince Rainier III.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 349/658.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire du Certificat d’Aptitude dans la discipline 
concernée ;

-	� justifier d’une expérience dans l’enseignement de la 
discipline concernée et d’une pratique artistique ; 

-	� posséder un sens développé du travail en équipe, des 
relations humaines et de l’organisation ;

-	� faire preuve de disponibilité en matière d’horaires de 
travail, notamment en soirée ;

-	 être disponible pour la rentrée scolaire 2020/2021.

Les candidat(e)s à cet emploi pourront être soumis(es) aux 
épreuves d’un concours (entretien et épreuve pratique).

Avis de vacance d’emploi n°  2020-55 d’un poste de 
Professeur - Accompagnement Piano à temps plein 
(16/16ème) à l’Académie de Musique et de Théâtre 
Fondation Prince Rainier III.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de 
Professeur - Accompagnement Piano à temps plein (16/16ème) est 
vacant à l’Académie de Musique et de Théâtre Fondation Prince 
Rainier III.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 349/658.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire du Certificat d’Aptitude dans la discipline 
concernée ;

-	� justifier d’une expérience dans l’enseignement de la 
discipline concernée et d’une pratique artistique ; 

-	� posséder un sens développé du travail en équipe, des 
relations humaines et de l’organisation ;
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-	� faire preuve de disponibilité en matière d’horaires de 
travail, notamment en soirée ;

-	 être disponible pour la rentrée scolaire 2020/2021.

Les candidat(e)s à cet emploi pourront être soumis(es) aux 
épreuves d’un concours (entretien et épreuve pratique).

Avis de vacance d’emploi n°  2020-56 d’un poste 
d’Assistant Spécialisé - Accompagnement Piano à 
temps partiel (5/20ème) à l’Académie de Musique et de 
Théâtre Fondation Prince Rainier III.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Assistant 
Spécialisé - Accompagnement Piano à temps partiel (5/20ème) est 
vacant à l’Académie de Musique et de Théâtre Fondation Prince 
Rainier III.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 309/534.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire du Diplôme d’État dans la discipline 
concernée ; 

-	� justifier d’une expérience dans l’enseignement de la 
discipline concernée et d’une pratique artistique d’au moins 
5 années ; 

-	� posséder un sens développé du travail en équipe, des 
relations humaines et de l’organisation ;

-	� faire preuve de disponibilité en matière d’horaires de 
travail, notamment en soirée ;

-	 être disponible pour la rentrée scolaire 2020/2021.

Les candidat(e)s à cet emploi pourront être soumis(es) aux 
épreuves d’un concours (entretien et épreuve pratique).

Avis de vacance d’emploi n°  2020-58 d’un poste de 
Directeur à l’Académie de Musique et de Théâtre 
Fondation Prince Rainier III.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Directeur 
à l’Académie de Musique et de Théâtre Fondation Prince 
Rainier III est vacant. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 402/821. 

La personne retenue devra assurer : 

-	� la mise en œuvre du projet d’établissement - deux 
disciplines : Musique et Théâtre ; 

-	� la responsabilité et l’encadrement des équipes pédagogiques 
et administrative d’un Établissement d’environ 
1.000 élèves ; 

-	 la gestion administrative et budgétaire de l’Établissement ;  

-	� le pilotage des actions artistiques en relation avec les 
partenaires institutionnels et associatifs. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire du Certificat d’Aptitude aux fonctions de 
Directeur de Conservatoire et du grade de directeur 
d’établissement d’enseignement artistique de 2ème catégorie ;

-	� posséder une expérience professionnelle sur un poste 
similaire, d’au moins six années ; 

-	� être titulaire du Certificat d’Aptitude aux fonctions de 
Professeur dans une discipline et justifier d’une solide 
expérience dans l’enseignement de cette dernière ainsi que 
d’une pratique artistique reconnue ;

-	� être de bonne moralité et posséder un grand devoir de 
réserve ;

-	� posséder une capacité de communication et des qualités 
relationnelles. 

Avis de vacance d’emploi n°  2020-61 d’un poste de 
Jardinier au Service Animation de la Ville.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Jardinier 
est vacant au Service Animation de la Ville.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 236/322. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un C.A.P. ou un B.E.P. Agricole ou Travaux 
Paysagers ; 

-	� justifier d’une expérience professionnelle de trois années 
dans le domaine de l’entretien d’espaces verts ; 

-	� des connaissances dans le domaine technique lié au 
jardinage ainsi que dans la maintenance de matériels 
seraient appréciées ; 

-	 être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » ;

-	� faire preuve d’une grande disponibilité en matière d’horaires 
de travail ;

-	� être apte à assurer un service les samedis, dimanches et 
jours fériés compris.  
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ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacance visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au 
Journal de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité  
monégasque) ;

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision de mise en œuvre n° 2020-RC-06 du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 5 mai 2020 
concernant le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Collecter et 
analyser les données des patients ayant consenti à 
participer à la recherche cherchant à évaluer 
l’efficacité clinique de pristinamycine versus 
amoxicilline chez des adultes présentant une 
pneumonie aiguë communautaire avec un score 
PORT de I, II ou III », dénommé « PRISTL06562 ».

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu :

- �la loi n°  127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

- �la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son 
article 7 ;

- �la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale ;

- �l’Ordonnance Souveraine n°  5.095 du 14  février 1973, 
modifiée, sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

- �l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant les 
modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 réglementant les traitements d’informations 
nominatives, modifiée par la loi n°  1.353 du 4  décembre 
2008 relative à la protection des informations nominatives ;

- �l’avis favorable de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives émis par délibération n° 2020‑53 
du 6  avril 2020 relatif à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité 
«  Collecter et analyser les données des patients ayant 
consenti à participer à la recherche cherchant à évaluer 
l’efficacité clinique de pristinamycine versus amoxicilline 
chez des adultes présentant une pneumonie aiguë 
communautaire avec un score PORT de I, II ou III  », 
dénommé « PRISTL06562 » ;

Décide : 

de mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations 
nominatives, indirectement nominatives et anonymisées ayant 
pour finalité «  Collecter et analyser les données des patients 
ayant consenti à participer à la recherche cherchant à évaluer 
l’efficacité clinique de pristinamycine versus amoxicilline chez 
des adultes présentant une pneumonie aiguë communautaire avec 
un score PORT de I, II ou III », dénommé « PRISTL06562 ».

-	� Le responsable du traitement est la société SANOFI-
Aventis. Le Centre Hospitalier Princesse Grace est son 
représentant en Principauté de Monaco pour l’étude 
« PRISTL06562 » ;

-	 Le traitement automatisé a pour seules fonctionnalités :

	 • organiser l’inclusion des patients,

	 • �collecter et analyser les données des sujets conformément 
aux objectifs scientifiques et au protocole de l’étude,

	 • �conserver les données traitées dans le respect des 
réglementations applicables,

	 • �assurer la sécurité de l’étude en veillant, notamment, à 
l’identification des acteurs de la recherche, la qualité et la 
traçabilité des données, ainsi que celles des actions 
automatisées réalisées,

	 • �permettre le cas échéant, le suivi des évènements 
indésirables ;

-	� Le traitement est justifié par le consentement du patient et 
par l’intérêt légitime du responsable de traitement. Le 
traitement des données des patients est nécessaire pour 
répondre aux objectifs de la recherche. Les droits des 
personnes relatifs à leurs informations nominatives sont 
précisés dans le formulaire d’information et de consentement 
de la recherche. Le traitement des données des autres 
personnes a pour objet de veiller au respect du protocole, à 
la qualité des données et à leur traçabilité ;

-	� Les personnes concernées par le présent traitement sont les 
patients inclus dans le protocole de recherche susvisé ;

- La date de décision de mise en œuvre est le : 5 mai 2020 ;
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-	� Les catégories d’informations nominatives, indirectement 
nominatives et anonymisées sont :

	 • l’identité,

	 • les données de santé.

Les données ci-dessus feront l’objet d’un traitement 
automatisé afin de répondre à l’objectif de cette recherche 
biomédicale. La personne concernée a librement donné son 
consentement écrit et exprès, et, elle peut, à tout moment, revenir 
sur son consentement. Elle pourra solliciter du responsable ou de 
l’utilisateur du traitement la destruction ou l’effacement des 
données la concernant ;

-	� Les données nominatives, indirectement nominatives et 
anonymisées seront conservées 25 ans à compter de la fin 
de la recherche ;

-	� Conformément aux articles 15 et suivants de la loi n° 1.165 
du 23 décembre 1993, susvisée, les personnes figurant dans 
le traitement peuvent exercer leur droit d’accès et de 
rectification auprès de l’investigateur signataire du 
consentement éclairé. La communication des informations 
qui la concernent lui sera délivrée sous une forme écrite, 
non codée et conforme aux enregistrements dans un délai 
d’un mois, exception faite pour les données mettant en jeu 
les conclusions scientifiques de l’étude. Ces données seront 
rendues aux sujets participants à la recherche dès que 
l’investigateur en aura connaissance.

Le Directeur Général
du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Délibération n°  2020-53 du 6  avril 2020 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Collecter et 
analyser les données des patients ayant consenti à 
participer à la recherche cherchant à évaluer 
l’efficacité clinique de pristinamycine versus 
amoxicilline chez des adultes présentant une 
pneumonie aiguë communautaire avec un score 
PORT de I, II ou III  », dénommé «  Étude 
PRISTL06562  » présenté par SANOFI-Aventis 
représenté en Principauté de Monaco par le Centre 
Hospitalier Princesse Grace.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe du 
4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ; 

Vu la Déclaration d’Helsinki de l’Association Médicale 
Mondiale sur les principes éthiques applicables à la recherche 
médicale impliquant des êtres humains, amendée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée, et notamment son 
article 7-1 ;

Vu la loi n°  1.254 du 12  juillet 2002 sur le médicament à 
usage humain ;

Vu la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.454 du 30 octobre 2017 relative au consentement 
et à l’information en matière médicale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.518 du 22 octobre 2013 
rendant exécutoire l’Accord entre la Communauté Européenne et 
la Principauté de Monaco sur l’application de certains actes 
communautaires au territoire de la Principauté de Monaco, fait à 
Bruxelles le 4 décembre 2003, telle que modifiée par la décision 
n° 1/2013 du Comité mixte institué par ledit Accord adopté le 
12 juillet 2013 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-118 du 10 février 2003 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 1.265 du 23 décembre 
2002, modifiée, susvisée ;

Vu le Code de déontologie médicale ;

Vu la Recommandation n° R(97) 5 du Conseil de l’Europe du 
13 février 1997 relative à la protection des données médicales ; 

Vu la délibération n°  2011-82 du 21  octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu l’avis favorable émis par le Comité consultatif d’éthique 
en matière de recherche biomédicale, le 3 octobre 2019, portant 
sur la recherche biomédicale intitulée « Étude PRISTL06562  : 
Étude de phase IV, de non infériorité, multicentrique, randomisée, 
en ouvert, comparant la pristinamycine (2g x 2 par jour pendant 
2 jours puis 1g x 3 par jour pendant 5 à 7 jours) à l’amoxicilline 
(1g x 3 par jour) pendant 7 à 9 jours chez des adultes présentant 
une pneumonie aiguë communautaire avec un score PORT de I, 
II ou III » ; 

Vu la demande d’avis, reçue le 3 décembre 2019, concernant 
la mise en œuvre par SANOFI-Aventis, localisé en France, 
représenté en Principauté de Monaco par le Centre Hospitalier 
Princesse Grace, d’un traitement automatisé ayant pour finalité 
« Collecter et analyser les données des patients ayant consenti à 
participer à la recherche cherchant à évaluer l’efficacité clinique 
de pristinamycine versus amoxicilline chez des adultes présentant 
une pneumonie aiguë communautaire avec un score PORT de I, 
II ou III », dénommé « Étude PRISTL06562 » ;



JOURNAL DE MONACO Vendredi 22 mai 20201492

Vu la prorogation du délai d’examen de ladite demande d’avis 
notifiée au représentant du responsable de traitement le 31 janvier 
2020, conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009, modifiée, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 18  mars 2020 portant analyse dudit 
traitement automatisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Le traitement automatisé d’informations nominatives soumis 
à l’avis de la Commission a pour objet une recherche biomédicale 
ayant reçu un avis favorable du Comité d’éthique en matière de 
recherche biomédicale, comme prévu par la loi n°  1.265 du 
23 décembre 2002.

Le Centre Hospitalier Princesse Grace (CHPG), établissement 
public, s’est constitué représentant sur le territoire monégasque 
de SANOFI-Aventis, localisé en France, responsable de 
traitement. 

Conformément à l’article 7-1 alinéa 3 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, la mise en œuvre de ce traitement est soumise 
à l’avis préalable de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives. 

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

La finalité du traitement est « Collecter et analyser les données 
des patients ayant consenti à participer à la recherche cherchant 
à évaluer l’efficacité clinique de pristinamycine versus 
amoxicilline chez des adultes présentant une pneumonie aiguë 
communautaire avec un score PORT I, II ou III ».

Il est dénommé « Étude PRISTL06562 ».

Il porte sur une étude biomédicale de phase IV, de 
non-infériorité, multicentrique, internationale, randomisée en 
ouvert en 2 groupes parallèles, stratifiée sur le score PORT et le 
pays.

Cette étude se déroulera en France, en Tunisie, au Maroc et en 
Principauté de Monaco, au CHPG, où elle sera réalisée sous la 
responsabilité d’un médecin investigateur exerçant au sein du 
Service des Urgences. Le responsable de traitement souhaite 
ainsi inclure 500 patients au total dont 10 au CHPG.

L’étude dont s’agit a pour objectif principal d’évaluer 
l’efficacité clinique de pristinamycine à la posologie de 2g x 2/j 
pendant 2 jours puis 1g x 3/j pendant 5 à 7 jours vs amoxicilline 
1g x 3/j pendant 7 à 9 jours, 5 à 9 jours après la fin du traitement.

Le traitement automatisé concerne donc, au principal, les 
patients suivis dans le Service des Urgences, ainsi que les 
médecins investigateurs, les attachés de recherche clinique 
(ARC) et les personnels intervenant au cours de l’étude sur 
autorisation du médecin investigateur.

Ses fonctionnalités sont les suivantes :

-	 organiser l’inclusion des patients ;

-	� collecter et analyser les données des sujets conformément 
aux objectifs scientifiques et au protocole de l’étude ;

-	� conserver les données traitées dans le respect des 
réglementations applicables ;

-	� assurer la sécurité de l’étude en veillant, notamment, à 
l’identification des acteurs de la recherche, la qualité et la 
traçabilité des données, ainsi que celles des actions 
automatisées réalisées ;

-	� permettre, le cas échéant, le suivi des évènements 
indésirables.

La Commission constate que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

II.	 Sur la licéité et la justification du traitement

➢	 Sur la licéité du traitement

L’étude sera menée conformément, notamment, aux principes 
de la Déclaration d’Helsinki, à la loi n° 1.265 du 23 décembre 
2002 et aux bonnes pratiques cliniques en vigueur.

Par ailleurs, les sujets devront exprimer leur consentement 
éclairé, écrit et exprès préalablement à leur inclusion dans 
l’étude. 

Le responsable de traitement précise que le traitement de 
données de santé est nécessaire dans l’intérêt de cette recherche 
qui a reçu un avis favorable du Comité consultatif d’éthique en 
matière de recherche biomédicale, le 3 octobre 2019. 

➢	 Sur la justification du traitement

Le traitement est justifié par la réalisation d’un intérêt légitime 
poursuivi par le responsable de traitement qui ne méconnaît ni 
l’intérêt, ni les droits et libertés fondamentaux des personnes 
concernées. L’intérêt légitime mis en avant est celui de la 
recherche dans le respect du protocole soumis à l’avis du Comité 
consultatif d’éthique.

Dans ce sens, il respecte, sous la responsabilité du médecin 
investigateur principal de l’étude, les règles et garanties élaborées 
par le législateur afin de protéger les sujets de l’étude, patients du 
CHPG, qui acceptent de participer à ce type de recherche, leurs 
droits étant précisés dans le document d’information.

Enfin, toute personne intervenant dans le processus du 
traitement des informations est soumise à une obligation de 
secret.

La Commission relève que le traitement est licite et justifié 
conformément aux articles 7-1, 10-1, 10-2 et 12 de la loi n° 1.165 
du 23 décembre 1993.

III.	 Sur les informations traitées 

➢	 Sur la pseudonymisation des informations nominatives 
relatives aux sujets

Les informations traitées sur les patients sont pseudonymisées 
par l’attribution d’un « numéro d’identification » constitué du 
code pays, du numéro de centre et du numéro patient.

Le médecin investigateur disposera au sein du CHPG d’un 
document non automatisé permettant, si nécessaire, l’identification 
du sujet.
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Par ailleurs, les informations permettant l’identification des 
patients et l’attribution de leurs numéros, sont traitées de manière 
non automatisée par ce professionnel de santé. Il s’agit des 
données suivantes :

-	� identité du patient  : nom et prénom, initiales, date de 
naissance, autre identification (ex : n° dossier) ;

-	� suivi dans la recherche : date de signature de sélection, date 
d’inclusion, numéro du ou des traitement(s), raisons de 
non-inclusion.

➢	 Sur les données traitées de manière automatisée sur le 
patient

Les informations traitées dans le cadre de cette étude sont :

-	� identité du patient : numéro de patient, année de naissance, 
sexe ;

-	� données de santé  : critères d’inclusion/non inclusion, date 
consentement, examens radiologiques, randomisation, 
antécédents médicaux et chirurgicaux, examens cliniques, 
taille, poids, signes vitaux, examens biologiques et 
microbiologiques, traitements, évènements indésirables.

Les informations ont pour origine la liste de correspondance, 
le patient lui-même, le dossier médical du patient ainsi que toutes 
informations portées à la connaissance des médecins 
investigateurs dans le cadre du suivi du sujet qu’ils estiment être 
utiles à l’étude, comme les documents et analyses établis ou 
reçus de professionnels de santé intervenant dans le processus de 
suivi du patient.

La Commission constate que les informations issues du 
dossier médical ont ainsi pour origine le traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité «  Gérer les 
informations médicales du patient afin d’assurer sa prise en 
charge lors de ses venues au CHPG  », et que le traitement 
envisagé est compatible avec le traitement d’origine des 
informations conformément à l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

➢	 Sur les données traitées de manière automatisée sur le 
personnel du CHPG

Les informations traitées sur le personnel du CHPG au cours 
de l’étude sont :

-	 identifiant électronique : nom et mot de passe ;

-	� données de connexion : données d’horodatage et opérations 
effectuées en ajout, modification et suppression des données 
de l’étude.

Elles ont pour origine le curriculum vitae de l’intéressé et le 
système d’information permettant la conservation des traces lors 
de ses connexions.

IV.	 Sur les droits des personnes concernées

➢	 Sur l’information préalable

L’information préalable des patients est réalisée par un 
document spécifique remis à l’intéressé, à savoir le « Document 
d’information » et par une mention particulière intégrée dans ce 
document, à savoir le « Formulaire de recueil du consentement ».

La Commission relève que ces deux documents indiquent 
qu’en cas de retrait du consentement ou d’opposition au 
traitement des données par le patient, aucune donnée 
supplémentaire ne sera collectée mais que les données traitées 
avec son consentement initial seront conservées.

Elle constate par ailleurs que ces deux documents indiquent 
que les destinataires des données collectées dans le cadre de cette 
recherche « peuvent être situés dans un pays ne bénéficiant pas 
d’un niveau de protection équivalent à celui en vigueur au sein de 
l’Union européenne ».

Aucun transfert de données vers un pays ne disposant pas 
d’un niveau adéquat n’ayant été prévu dans la présente demande 
d’avis, la Commission rappelle à cet égard que si de tels transferts 
devaient effectivement avoir lieu, ils devront faire l’objet d’une 
demande d’autorisation auprès d’elle.

Sous cette condition, elle considère que les modalités 
d’information préalable des personnes sont conformes aux 
dispositions de l’article 14 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

➢	 Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour

Le droit d’accès s’exerce auprès du médecin signataire du 
consentement au sein du CHPG. Il peut s’exercer par voie postale 
ou sur place. 

La Commission constate que les modalités d’exercice des 
droits des personnes concernées sont conformes aux dispositions 
des articles 12, 13, 15 et 16 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

V.	 Sur les destinataires et les personnes ayant accès au 
traitement

➢	 Sur les personnes ayant accès au traitement

Les habilitations permettant l’accès au traitement et aux 
informations relèvent de l’autorité du responsable de traitement 
qui assure la pleine et entière responsabilité de la conduite du 
projet.

Le responsable de traitement indique que les personnes ayant 
accès aux informations sont :

-	� le médecin investigateur du CHPG  : inscription, 
modification, consultation ;

-	� l’Attaché de recherche clinique (ARC) du CHPG  : 
inscription, modification, consultation ;

-	� le personnel habilité du prestataire (data-manager, 
statisticien) : consultation, demande de requêtes, validation ;

-	� le personnel habilité du responsable de traitement en charge 
du monitoring (ARC moniteur) : consultation.

Les accès au présent traitement sont dévolus en considération 
des missions et des fonctions des personnes auxquelles ils sont 
attribués, conformément aux articles 8 et 17 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.
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La Commission rappelle par ailleurs que si des prestataires 
techniques devaient avoir accès au traitement, leurs droits d’accès 
devront être limités à ce qui est strictement nécessaire à 
l’exécution de leur contrat de prestation de service, et qu’ils 
seront soumis aux mêmes obligations de sécurité et de 
confidentialité que celles imposées au responsable de traitement, 
en application de l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

➢	 Sur les destinataires des informations 

SANOFI-Aventis, responsable de traitement et promoteur de 
l’étude, ainsi que son prestataire en charge du data-management 
et des statistiques sont destinataires des informations traitées.

À cet égard, la Commission constate que lesdits destinataires 
sont localisés en France, pays disposant d’un niveau de protection 
adéquat en matière de protection des informations nominatives.

En outre, les données seront transmises de manière sécurisée 
au prestataire du CHPG en charge de leur archivage, également 
localisé en France.

Tous les organismes recevant ces communications sont 
soumis au secret professionnel et agissent dans le cadre de 
prescriptions fixées par le responsable de traitement. Un 
engagement de confidentialité est en outre imposé à toute 
personne travaillant sur les informations.

Ces personnes sont soumises au secret médical et au secret 
professionnel.

VI.	 Sur les rapprochements et interconnexions

La Commission observe que le traitement fait l’objet de 
rapprochements :

-	� avec un traitement non automatisé  : le document de 
correspondance établi sous format papier par le médecin 
investigateur principal comportant le numéro patient et son 
identité complète, document obligatoire pour retrouver les 
dossiers médicaux des patients pendant la durée de suivi et 
de l’archivage de l’étude ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité « Gérer les informations 
médicales du patient afin d’assurer sa prise en charge lors 
de ses venues au CHPG  », permettant la collecte par 
rapprochement d’informations à partir du dossier patient, 
évoqué précédemment, sans interconnexion entre les 
traitements ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité « Gestion des droits 
d’accès du personnel, des patients et des personnes en 
relation avec le CHPG », aux fins de garantir la sécurité du 
traitement quant à ses accès ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité «  Gestion de la 
messagerie électronique professionnelle du CHPG  », 
s’agissant des modalités de communication des 
informations.

La Commission relève que les traitements susmentionnés ont 
été légalement mis en œuvre et que les opérations réalisées sont 
compatibles avec les finalités initiales des traitements dans le 
respect de l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

VII.	 Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation de la part de la Commission.

La Commission rappelle toutefois que si un médecin ou un 
ARC rejoignait la recherche après son début, l’identifiant et le 
mot de passe doivent lui être communiqués par deux canaux 
distincts.

Elle rappelle par ailleurs que les ports non utilisés doivent être 
désactivés et les serveurs, périphériques, équipements de 
raccordements (switchs, routeurs, pare-feux) ainsi que chaque 
compte utilisateur et administrateur doivent être protégés 
individuellement par un identifiant et par un mot de passe réputé 
fort, régulièrement renouvelé.

Elle précise également que, conformément à l’article 17 de la 
loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
celui-ci et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII.	 Sur la durée de conservation 

La durée de suivi de chaque patient est de 4 semaines.

À la fin de la recherche, les données seront conservées 25 ans.

La Commission considère que la durée de conservation est 
conforme aux exigences légales. 

Après en avoir délibéré, la Commission :

Prend acte de l’avis favorable émis par le Comité consultatif 
d’éthique en matière de recherche biomédicale portant sur la 
recherche biomédicale avec bénéfice individuel direct intitulée 
« Étude PRISTL06562  : Étude de phase IV, de non infériorité, 
multicentrique, randomisée, en ouvert, comparant la 
pristinamycine (2g x 2 par jour pendant 2 jours puis 1g x 3 par 
jour pendant 5 à 7 jours) à l’amoxicilline (1g x 3 par jour) 
pendant 7 à 9 jours chez des adultes présentant une pneumonie 
aiguë communautaire avec un score PORT de I, II ou III ».

Rappelle que :

-	� si des transferts vers des pays ne disposant pas d’un niveau 
de protection adéquat devaient effectivement avoir lieu 
dans le cadre de cette recherche, ils devront faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès d’elle ;

-	� si des prestataires techniques devaient avoir accès au 
traitement, leurs droits d’accès devront être limités à ce qui 
est strictement nécessaire à l’exécution de leur contrat de 
prestation de service, et qu’ils seront soumis aux mêmes 
obligations de sécurité et de confidentialité que celles 
imposées au responsable de traitement, en application de 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 ;

-	� si un médecin ou un ARC rejoignait la recherche après son 
début, l’identifiant et le mot de passe doivent lui être 
communiqués par deux canaux distincts ;
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-	� les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre par SANOFI- Aventis, 
localisé en France, représenté en Principauté de Monaco par le 
Centre Hospitalier Princesse Grace, du traitement automatisé 
ayant pour finalité « Collecter et analyser les données des patients 
ayant consenti à participer à la recherche cherchant à évaluer 
l’efficacité clinique de pristinamycine versus amoxicilline chez 
des adultes présentant une pneumonie aiguë avec un score PORT 
de I, II ou III », dénommé « Étude PRISTL06562 ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Décision de mise en œuvre n° 2020-RC-05 du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 6 mai 2020 
concernant le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Collecter et 
analyser les données des patients ayant consenti à 
participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’implémentation dans les structures d’urgences de 
critères consensuels de non-hospitalisation pour les 
patients COVID-19 avérés ou probables, par rapport 
aux pratiques habituelles antérieures  », dénommé 
« HOME-CoV ».

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu :

- �la loi n°  127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

- �la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son 
article 7 ;

- �la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale ;

- �l’Ordonnance Souveraine n°  5.095 du 14  février 1973, 
modifiée, sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

- �l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant les 
modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 réglementant les traitements d’informations 
nominatives, modifiée par la loi n°  1.353 du 4  décembre 
2008 relative à la protection des informations nominatives ;

- �l’avis favorable de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives par délibération n° 2020-69, émis 
le 15 avril 2020, relatif à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité 
«  Collecter et analyser les données des patients ayant 
consenti à participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’implémentation dans les structures d’urgences de critères 
consensuels de non-hospitalisation pour les patients 
COVID‑19 avérés ou probables, par rapport aux pratiques 
habituelles antérieures », dénommé « HOME-CoV » ;

- �la correspondance du Directeur du CHPG adressée au 
Président de la CCIN décrivant les mesures prises afin de 
répondre à la demande de la CCIN formalisée par la 
délibération n° 2020-69 du 15 avril 2020, susvisée ;

- �la réponse du Secrétaire Général de la CCIN en date du 
6 mai 2020 ;

Décide : 

de mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations 
nominatives, indirectement nominatives et anonymisées ayant 
pour finalité «  Collecter et analyser les données des patients 
ayant consenti à participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’implémentation dans les structures d’urgences de critères 
consensuels de non-hospitalisation pour les patients COVID-19 
avérés ou probables, par rapport aux pratiques habituelles 
antérieures », dénommé « HOME-CoV ».

- �Le responsable du traitement est le CHU d’Angers. Le 
Centre Hospitalier Princesse Grace est son représentant en 
Principauté de Monaco pour l’étude « HOME-CoV » ;

- �Le traitement automatisé a pour seules fonctionnalités :

	 •	 organiser l’inclusion des patients,

	 •	� collecter et analyser les données des sujets conformément 
aux objectifs scientifiques et au protocole de l’étude,

	 •	� conserver les données traitées dans le respect des 
réglementations applicables,

	 •	� assurer la sécurité de l’étude en veillant, notamment, à 
l’identification des acteurs de la recherche, la qualité et la 
traçabilité des données, ainsi que celles des actions 
automatisées réalisées,

	 •	� permettre le cas échéant, le suivi des évènements 
indésirables ;

- �Le traitement est justifié par le consentement du patient et 
par l’intérêt légitime du responsable de traitement. Le 
traitement des données des patients est nécessaire pour 
répondre aux objectifs de la recherche. Les droits des 
personnes relatifs à leurs informations nominatives sont 
précisés dans le formulaire d’information et de consentement 
de la recherche. Le traitement des données des autres 
personnes a pour objet de veiller au respect du protocole, à 
la qualité des données et à leur traçabilité ;

- �Les personnes concernées par le présent traitement sont les 
patients inclus dans le protocole de recherche susvisé ;

-	 La date de décision de mise en œuvre est le : 6 mai 2020 ;
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- �Les catégories d’informations nominatives, indirectement 
nominatives et anonymisées sont :

	 •	� l’identité,

	 •	� les données de santé.

Les données ci-dessus feront l’objet d’un traitement 
automatisé afin de répondre à l’objectif de cette recherche 
biomédicale. La personne concernée a librement donné son 
consentement écrit et exprès, et, elle peut, à tout moment, revenir 
sur son consentement. Elle pourra solliciter du responsable ou de 
l’utilisateur du traitement la destruction ou l’effacement des 
données la concernant ;

- �Les données nominatives, indirectement nominatives et 
anonymisées seront conservées 15 ans à compter de la fin de 
la recherche ;

- �Conformément aux articles 15 et suivants de la loi n° 1.165 
du 23 décembre 1993, susvisée, les personnes figurant dans 
le traitement peuvent exercer leur droit d’accès et de 
rectification auprès de l’investigateur signataire du 
consentement éclairé. La communication des informations 
qui la concernent lui sera délivrée sous une forme écrite, non 
codée et conforme aux enregistrements dans un délai d’un 
mois, exception faite pour les données mettant en jeu les 
conclusions scientifiques de l’étude. Ces données seront 
rendues aux sujets participants à la recherche dès que 
l’investigateur en aura connaissance.

Le Directeur Général
du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Délibération n°  2020-69 du 15  avril 2020 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Collecter et 
analyser les données des patients ayant consenti à 
participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’implémentation dans les structures d’urgences de 
critères consensuels de non-hospitalisation pour les 
patients COVID-19 avérés ou probables, par rapport 
aux pratiques habituelles antérieures  », dénommé 
« HOME-CoV » présenté par le Centre Hospitalier 
Universitaire d’Angers représenté en Principauté de 
Monaco par le Centre Hospitalier Princesse Grace.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe du 
4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ; 

Vu la Déclaration d’Helsinki de l’Association Médicale 
Mondiale sur les principes éthiques applicables à la recherche 
médicale impliquant des êtres humains, amendée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée, et notamment son 
article 7-1 ;

Vu la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.454 du 30 octobre 2017 relative au consentement 
et à l’information en matière médicale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.518 du 22 octobre 2013 
rendant exécutoire l’Accord entre la Communauté Européenne et 
la Principauté de Monaco sur l’application de certains actes 
communautaires au territoire de la Principauté de Monaco, fait à 
Bruxelles le 4 décembre 2003, telle que modifiée par la décision 
n° 1/2013 du Comité mixte institué par ledit Accord adopté le 
12 juillet 2013 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-118 du 10 février 2003 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 1.265 du 23 décembre 
2002, modifiée, susvisée ;

Vu le Code de déontologie médicale ;

Vu la Recommandation n° R(97) 5 du Conseil de l’Europe du 
13 février 1997 relative à la protection des données médicales ; 

Vu la délibération n°  2011-82 du 21  octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu l’avis favorable émis par le Comité consultatif d’éthique 
en matière de recherche biomédicale, le 7 avril 2020, portant sur 
le protocole HOME-CoV ; 

Vu la demande d’avis, reçue le 9 avril 2020, concernant la 
mise en œuvre par le Centre Hospitalier Universitaire d’Angers, 
localisé en France, représenté en Principauté de Monaco par le 
Centre Hospitalier Princesse Grace, d’un traitement automatisé 
ayant pour finalité « Collecter et analyser les données des patients 
ayant consenti à participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’implémentation dans les structures d’urgences de critères 
consensuels de non-hospitalisation pour les patients COVID-19 
avérés ou probables, par rapport aux pratiques habituelles 
antérieures », dénommé « HOME-CoV » ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 15  avril 2020 portant analyse dudit 
traitement automatisé ;
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La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Le traitement automatisé d’informations nominatives soumis 
à l’avis de la Commission a pour objet une recherche biomédicale 
ayant reçu un avis favorable du Comité d’éthique en matière de 
recherche biomédicale, comme prévu par la loi n°  1.265 du 
23 décembre 2002.

Le Centre Hospitalier Princesse Grace (CHPG), établissement 
public, s’est constitué représentant sur le territoire monégasque 
du Centre Hospitalier Universitaire d’Angers, localisé en France, 
responsable de traitement. 

Conformément à l’article 7-1 alinéa 3 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, la mise en œuvre de ce traitement est soumise 
à l’avis préalable de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives. 

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

La finalité du traitement est « Collecter et analyser les données 
des patients ayant consenti à participer à la recherche biomédicale 
évaluant l’implémentation dans les structures d’urgences de 
critères consensuels de non-hospitalisation pour les patients 
COVID-19 avérés ou probables, par rapport aux pratiques 
habituelles antérieures ».

Il est dénommé « HOME-CoV ».

Il porte sur une étude multicentrique interventionnelle, quasi 
expérimentale d’intervention sur les pratiques professionnelles 
de type avant/après couplée à l’élaboration d’un consensus 
d’experts via la méthode Delphi.

Cette étude se déroulera dans 33 centres dont un en Principauté 
de Monaco, où elle sera réalisée au CHPG, sous la responsabilité 
d’un médecin investigateur exerçant au sein de l’unité COVID. 
Le responsable de traitement souhaite ainsi inclure 4.000 patients 
au total dont 50 à Monaco.

L’étude dont s’agit a pour objectif principal de démontrer 
avec une analyse hiérarchique que l’implémentation dans les 
structures d’urgences de critères consensuels de 
non-hospitalisation pour les patients COVID-19 avérés ou 
probables, par rapport aux pratiques habituelles antérieures, ne 
majore pas le taux d’évolution défavorable à J7 (critère de 
sécurité) et diminue le taux d’hospitalisation (critère d’efficacité).

Le traitement automatisé concerne donc, au principal, les 
patients suivis dans l’unité COVID ainsi que les médecins 
investigateurs, les Attachés de recherche clinique (ARC) et les 
personnels intervenant au cours de l’étude sur autorisation du 
médecin investigateur.

Ses fonctionnalités sont les suivantes :

-	 organiser l’inclusion des patients ;

-	� collecter et analyser les données des sujets conformément 
aux objectifs scientifiques et au protocole de l’étude ;

-	� conserver les données traitées dans le respect des 
réglementations applicables ;

-	� assurer la sécurité de l’étude en veillant, notamment, à 
l’identification des acteurs de la recherche, la qualité et la 
traçabilité des données, ainsi que celles des actions 
automatisées réalisées ;

-	 permettre, le cas échéant, le suivi des effets indésirables.

La Commission constate que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

II.	 Sur la licéité et la justification du traitement

➢	 Sur la licéité du traitement

L’étude sera menée conformément, notamment, à la loi 
n° 1.265 du 23 décembre 2002 et aux bonnes pratiques cliniques 
en vigueur.

Par ailleurs, les sujets devront exprimer leur consentement 
éclairé, écrit et exprès préalablement à leur inclusion dans 
l’étude.

Le responsable de traitement précise que le traitement de 
données de santé est nécessaire dans l’intérêt de cette recherche 
qui a reçu un avis favorable du Comité consultatif d’éthique en 
matière de recherche biomédicale, le 7 avril 2020. 

➢	 Sur la justification du traitement

Le traitement est tout d’abord justifié par le consentement des 
patients. Dans le cadre de la recherche en objet, le sujet doit en 
effet donner son consentement concernant sa participation à 
l’étude, conformément aux dispositions de la loi n° 1.265 du 
23 décembre 2002. 

Le traitement est également justifié par un motif d’intérêt 
public et par la réalisation d’un intérêt légitime poursuivi par le 
responsable de traitement qui ne méconnaît ni l’intérêt, ni les 
droits et libertés fondamentaux des personnes concernées. 
L’intérêt légitime mis en avant est celui de la recherche dans le 
respect du protocole soumis à l’avis du Comité consultatif 
d’éthique.

Dans ce sens, il respecte, sous la responsabilité du médecin 
investigateur principal de l’étude, les règles et garanties élaborées 
par le législateur afin de protéger les sujets de l’étude, patients du 
CHPG, qui acceptent de participer à ce type de recherche, leurs 
droits étant précisés dans le document d’information.

Enfin, toute personne intervenant dans le processus du 
traitement des informations est soumise à une obligation de 
secret.

La Commission relève que le traitement est licite et justifié 
conformément aux articles 7-1, 10-1, 10-2 et 12 de la loi n° 1.165 
du 23 décembre 1993.

III.	 Sur les informations traitées 

➢	 Sur la pseudonymisation des informations nominatives 
relatives aux sujets

Les informations traitées sur les patients sont pseudonymisées 
de sorte que lesdits patients sont identifiés à l’aide du numéro de 
centre (2 lettres + 2 chiffres) et d’un numéro de patient qui 
s’incrémente (3 chiffres).
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Le médecin investigateur disposera au sein du CHPG d’un 
document non automatisé permettant, si nécessaire, l’identification 
du sujet.

Par ailleurs, les informations permettant l’identification des 
patients et l’attribution de leurs numéros, sont traitées de manière 
non automatisée par ce professionnel de santé. Il s’agit des 
données suivantes :

-	� identité du patient : initiales, numéro, nom, prénom, date de 
naissance, sexe, date de signature du consentement ;

-	� identité du médecin  : numéro de centre, nom du centre, 
nom.

➢	 Sur les données traitées de manière automatisée sur le 
patient

Les informations traitées dans le cadre de cette étude sont :

-	� identité du patient : numéro de patient, initiales du patient, 
année de naissance, sexe, lieu de vie ;

-	� données de santé  : signature du consentement, critères 
d’inclusion/non inclusion, antécédents, traitements, examen 
clinique, biologie, imagerie, orientation du patient, statut du 
patient (visites de suivi et visite de fin d’étude).

Les informations ont pour origine la liste de correspondance, 
le patient lui-même, le dossier médical du patient ainsi que toutes 
informations portées à la connaissance des médecins 
investigateurs dans le cadre du suivi du sujet qu’ils estiment être 
utiles à l’étude, comme les documents et analyses établis ou 
reçus de professionnels de santé intervenant dans le processus de 
suivi du patient.

La Commission constate que les informations issues du 
dossier médical ont ainsi pour origine le traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité «  Gérer les 
informations médicales du patient afin d’assurer sa prise en 
charge lors de ses venues au CHPG  », et que le traitement 
envisagé est compatible avec le traitement d’origine des 
informations conformément à l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

➢	 Sur les données du personnel du CHPG traitées de manière 
automatisée

Les informations traitées sur le personnel du CHPG au cours 
de l’étude sont :

-	 identifiant électronique : code identifiant et mot de passe ;

-	� données de connexion : données d’horodatage et opérations 
effectuées en ajout, modification (raison de la modification) 
et suppression des données de l’étude.

Elles ont pour origine le curriculum vitae de l’intéressé et le 
système d’information permettant la conservation des traces lors 
de ses connexions.

IV.	 Sur les droits des personnes concernées

➢	 Sur l’information préalable

L’information préalable des patients est réalisée par un 
document spécifique remis à l’intéressé, à savoir la «  Lettre 
d’information pour le participant » et par une mention particulière 
intégrée dans ce document, à savoir le «  Formulaire de 
consentement pour le participant ». 

La Commission constate que ces documents d’information 
indiquent que si le patient retire son consentement au cours de la 
recherche, les données déjà recueillies seront traitées sauf 
opposition de sa part.

Lesdits documents précisent en outre que ce droit ne pourra 
toutefois pas s’exercer si l’effacement de ces données « devait 
rendre impossible ou compromettre l’analyse des données de 
l’étude ».

La Commission relève en outre que ces deux documents 
prévoient également qu’en l’absence d’opposition de la part du 
patient «  des travaux de recherche dans la même thématique 
pourront être conduits à partir des données collectées pour cette 
étude ».

À cet égard, elle demande que cette participation ultérieure à 
des travaux de recherche fasse l’objet d’un consentement séparé, 
par exemple par le biais d’une case à cocher au sein du formulaire 
de consentement, afin que le patient puisse effectivement y 
consentir ou s’y opposer.

Sous cette condition, la Commission considère ainsi que les 
modalités d’information préalable des personnes sont conformes 
aux dispositions de l’article 14 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

➢	 Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour

Le droit d’accès s’exerce auprès du médecin signataire du 
consentement au sein de l’unité COVID du CHPG. Il peut 
s’exercer par voie postale ou sur place. 

La Commission constate que les modalités d’exercice des 
droits des personnes concernées sont conformes aux dispositions 
des articles 12, 13, 15 et 16 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

V.	 Sur les destinataires et les personnes ayant accès au 
traitement

➢	 Sur les personnes ayant accès au traitement

Les habilitations permettant l’accès au traitement et aux 
informations relèvent de l’autorité du responsable de traitement 
qui assure la pleine et entière responsabilité de la conduite du 
projet.

Le responsable de traitement indique que les personnes ayant 
accès aux informations sont :

-	� le personnel habilité du CHPG (Médecin investigateur, 
ARC)  : inscription, modification et consultation des 
données des patients inclus au CHPG ;
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-	� le data-manager du responsable de traitement : consultation, 
modification uniquement des données présentant des 
erreurs évidentes prévues au plan de validation des données, 
extraction des données ;

-	� le personnel autorisé du responsable de traitement (ARC, 
statisticien)  : consultation afin de réaliser le monitoring et 
les analyses techniques.

Les accès au présent traitement sont dévolus en considération 
des missions et des fonctions des personnes auxquelles ils sont 
attribués, conformément aux articles 8 et 17 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

La Commission rappelle par ailleurs que si des prestataires 
techniques devaient avoir accès au traitement, leurs droits d’accès 
devront être limités à ce qui est strictement nécessaire à 
l’exécution de leur contrat de prestation de service, et qu’ils 
seront soumis aux mêmes obligations de sécurité et de 
confidentialité que celles imposées au responsable de traitement, 
en application de l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

➢	 Sur les destinataires des informations 

Le Centre Hospitalier Universitaire d’Angers, responsable de 
traitement et promoteur de l’étude, est destinataire des 
informations traitées.

À cet égard, la Commission constate que ledit destinataire est 
localisé en France, pays disposant d’un niveau de protection 
adéquat en matière de protection des informations nominatives.

En outre, les données seront transmises, de manière sécurisée 
au prestataire du CHPG en charge de leur archivage, également 
localisé en France.

Tous les organismes recevant ces communications sont 
soumis au secret professionnel et agissent dans le cadre de 
prescriptions fixées par le responsable de traitement. Un 
engagement de confidentialité est en outre imposé à toute 
personne travaillant sur les informations.

Ces personnes sont soumises au secret médical et au secret 
professionnel.

VI.	 Sur les rapprochements et interconnexions

La Commission observe que le traitement fait l’objet de 
rapprochements :

-	� avec un traitement non automatisé  : le document de 
correspondance établi sous format papier par le médecin 
investigateur principal comportant le numéro patient et son 
identité complète, document obligatoire pour retrouver les 
dossiers médicaux des patients pendant la durée de suivi et 
de l’archivage de l’étude ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité « Gérer les informations 
médicales du patient afin d’assurer sa prise en charge lors 
de ses venues au CHPG  », permettant la collecte par 
rapprochement d’informations à partir du dossier patient, 
évoqué précédemment, sans interconnexion entre les 
traitements ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité « Gestion des droits 
d’accès du personnel, des patients et des personnes en 
relation avec le CHPG », aux fins de garantir la sécurité du 
traitement quant à ses accès ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité «  Gestion de la 
messagerie électronique professionnelle du CHPG  », 
s’agissant des modalités de communication des 
informations.

La Commission relève que les traitements susmentionnés ont 
été légalement mis en œuvre et que les opérations réalisées sont 
compatibles avec les finalités initiales des traitements dans le 
respect de l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

VII.	 Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation de la part de la Commission.

Elle rappelle toutefois que si un médecin ou un ARC rejoignait 
la recherche après son début, l’identifiant et le mot de passe 
doivent lui être communiqués par deux canaux distincts.

La Commission rappelle par ailleurs que les ports non utilisés 
doivent être désactivés et les serveurs, périphériques, équipements 
de raccordements (switchs, routeurs, pare-feux) ainsi que chaque 
compte utilisateur et administrateur doivent être protégés 
individuellement par un identifiant et par un mot de passe réputé 
fort, régulièrement renouvelé.

Elle précise également que, conformément à l’article 17 de la 
loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
celui-ci et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII.	 Sur la durée de conservation 

La durée d’inclusion est de 3 semaines.

La durée de participation des patients est de 28 jours et la 
durée totale de l’étude est de 7 semaines.

La base est conservée au maximum 3 ans en base vivante puis 
les données seront conservées 15 ans en base archivée.

La Commission considère que la durée de conservation est 
conforme aux exigences légales. 

Après en avoir délibéré, la Commission :

Prend acte de l’avis favorable émis par le Comité consultatif 
d’éthique en matière de recherche biomédicale portant sur le 
protocole HOME-CoV.
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Rappelle que :

-	� si des prestataires techniques devaient avoir accès au 
traitement, leurs droits d’accès devront être limités à ce qui 
est strictement nécessaire à l’exécution de leur contrat de 
prestation de service, et qu’ils seront soumis aux mêmes 
obligations de sécurité et de confidentialité que celles 
imposées au responsable de traitement, en application de 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 ;

-	� si un médecin ou un ARC rejoignait la recherche après son 
début, l’identifiant et le mot de passe doivent lui être 
communiqués par deux canaux distincts ;

-	� les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé.

Demande que la participation ultérieure à des travaux de 
recherche fasse l’objet d’un consentement séparé, par exemple 
par le biais d’une case à cocher au sein du formulaire de 
consentement, afin que le patient puisse effectivement y consentir 
ou s’y opposer.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre par le Centre 
Hospitalier Universitaire d’Angers, localisé en France, représenté 
en Principauté de Monaco par le Centre Hospitalier Princesse 
Grace, du traitement automatisé ayant pour finalité « Collecter et 
analyser les données des patients ayant consenti à participer à la 
recherche biomédicale évaluant l’implémentation dans les 
structures d’urgences de critères consensuels de 
non-hospitalisation pour les patients COVID-19 avérés ou 
probables, par rapport aux pratiques habituelles antérieures », 
dénommé « HOME-CoV ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Geneviève 
VALLAR, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SARL MP & SILVA, a prorogé jusqu’au 
4 octobre 2020 le délai imparti au syndic, Mme Bettina 
RAGAZZONI, pour procéder à la vérification des 
créances de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 13 mai 2020. 

EXTRAIT 

Les créanciers de la cessation des paiements de la 
SARL THE WINE PALACE, dont le siège social se 
trouve Le Yacht Club de Monaco, boulevard Louis II à 
Monaco, sont avisés du dépôt au Greffe Général de 
l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code 
de commerce, dans les 15 jours de la publication au 
«  Journal de Monaco  », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.

Le greffier en chef en fait mention sur l’état des 
créances.

Monaco, le 18 mai 2020.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu le 8  mai 2020, par le 
notaire soussigné,

Mme Mireille TABACCHIERI, retraitée, domiciliée 
15 bis, rue Princesse Caroline à Monaco, veuve non 
remariée de M. Fernand GAGLIO, a cédé à la société à 
responsabilité limitée dénommée S.A.R.L. 
« YUMMY », au capital de 15.000 euros et siège social 
à Monaco, le fonds de commerce de bar-restaurant, 
initialement exploité au numéro 7, rue de la Colle, puis 
transféré, dans le courant de l’année 1973, au 
numéro 20, rue Princesse Caroline à Monaco. 

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 22 mai 2020.

Signé : H. Rey.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« FOCUS MULTI FAMILY OFFICE »
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi 
numéro  340 du 11  mars 1942 et par l’article  3 de 
l’arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d’État 
de la Principauté de Monaco, en date du 9 janvier 2020 
prorogé par celui du 9 avril suivant.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 5  août 
2019 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  FOCUS 
MULTI FAMILY OFFICE ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

Conseils et services de nature patrimoniale au sens 
de l’article 1er de la loi n° 1.439 du 2 décembre 2016.

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, immobilières et financières se rattachant 
directement au présent objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

Le capital social ne peut être détenu majoritairement 
par un établissement de crédit ou par un organisme 
exerçant les activités insérées aux chiffres 1°, 2° ou 6° 
de l’article 1er de la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007, 
modifiée.
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MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Nul ne peut être actionnaire s’il ne satisfait pas aux 
conditions de compétence professionnelle et de moralité 
définies par l’Ordonnance Souveraine n°  6.271 du 
13 février 2017.

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.
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RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a)	 Tout changement d’actionnaire est, à peine de 
révocation de l’autorisation de constitution de la société 
dans les conditions fixées par la loi n° 767 du 8 juillet 
1964, modifiée, subordonné à l’obtention d’un agrément 
préalable délivré par décision du Ministre d’État.

b)	 Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires.

Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 

désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.
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d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Nul ne peut diriger ou administrer la société s’il ne 
satisfait pas aux conditions de compétence 
professionnelle et de moralité définies par l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.271 du 13 février 2017.

Tout changement d’administrateur est, à peine de 
révocation de l’autorisation de constitution de la société 
dans les conditions fixées par la loi n° 767 du 8 juillet 
1964, modifiée, subordonné à l’obtention d’un agrément 
préalable délivré par décision du Ministre d’État.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.



JOURNAL DE MONACOVendredi 22 mai 2020 1505

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, qui devront 
satisfaire aux conditions de compétence professionnelle 
et de moralité définies par l’Ordonnance Souveraine 
n°  6.271 du 13  février 2017, pour l’administration 
courante de la société et pour l’exécution des décisions 
du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a)	 sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b)	 sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la participation 
effective des intéressés. Dans ce cas, il est fait mention 
au procès-verbal de l’identité des administrateurs usant 
de cette faculté qui sont décomptés comme présents pour 
les calculs de quorum et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.
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Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.
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Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 22 mai 20201508

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a)	 que la société aura été autorisée dans les 
conditions prévues par l’article  2 de l’Ordonnance du 
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b)	 que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c)	 qu’il aura été constaté la souscription intégrale 
des actions de numéraire et leur libération par 
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront 
annexés la liste des souscripteurs et l’état des 
versements effectués par chacun d’eux ;

d)	 qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les commissaires 
aux comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
9 janvier 2020 prorogé par celui du 9 avril suivant.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
8 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« FOCUS MULTI FAMILY OFFICE »
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « FOCUS MULTI FAMILY OFFICE », au 
capital de 150.000 euros et avec siège social «  LE 
MONTAIGNE  », 7, avenue de Grande-Bretagne, à 
Monte-Carlo, reçus, en brevet, par Maître Henry REY, 
le 5  août 2019 et déposés au rang de ses minutes par 
acte en date du 8 mai 2020 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 8 mai 2020 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 8 mai 2020 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (8 mai 2020) ;
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ont été déposées le 20 mai 2020 au Greffe Général 
de la Cour d’appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco.

Monaco, le 22 mai 2020.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro, Monaco

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
« 2Dprojekts »

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce.

Suivant acte du ministère du notaire soussigné 
26  novembre 2019, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes : 

Dénomination : « 2Dprojekts ».

Objet  : La société a pour objet à Monaco et à 
l’étranger :

Conception d’une application. 	

Plateforme d’échanges virtuels et service 
communautaire de cartographie et de navigation GPS et 
messagerie instantanée.

Vente à distance d’activités culturelles et sportives 
au détail, pour tout public, sous toutes ses formes 
d’opérations et tous services pouvant s’y rattacher. 

La promotion, la réservation, l’achat, la vente, de 
manifestations touristiques, hôtelières, culturelles, 
sportives et associatives, et toutes activités ou matériels 
annexes, se rattachant directement ou indirectement à 
l’objet social ou similaire, à l’exclusion de toute 
promotion contraire aux bonnes mœurs et/ou 
susceptibles de nuire à l’image de la Principauté de 
Monaco. 

Conseil, création et formation en communication et 
marketing au moyen de tous supports ; régie publicitaire. 

Activité de création graphique, de production vidéo 
et promotion de ventes et publicité se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet social ou 
similaire.  

Durée : 99 années à compter du 12 février 2020.

Siège  : c/o Monte Carlo Business Center, numéro 
17, avenue des Spélugues à Monaco.

Capital  : 15.000 euros, divisé en 100 parts de 
150 euros.

Cogérants  : Mme Marie DE VITA et M. Antoine 
DAMIANI, domiciliés tous deux numéro 15, rue 
Berlioz à Nice (Alpes Maritimes).

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 20 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

Signé : H. Rey.

SARL ALBATROS

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
9 septembre 2019, enregistré à Monaco le 13 septembre 
2019, Folio Bd 96 R, Case 3, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SARL ALBATROS ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger, pour son 
compte ou le compte de tiers, directement ou en 
participation  : l’importation, l’exportation, l’achat, la 
vente en gros, la vente au détail exclusivement par des 
moyens de communication à distance ou sur foires et 
salons  ; l’aide et l’assistance, la commission, le 
courtage, la représentation de tous produits 
agroalimentaires, biologiques et naturels, de boissons 
alcooliques et non alcooliques ainsi que d’équipements 
pour la restauration, sans stockage sur place. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 5 bis, avenue Saint-Roman, c/o SUN OFFICE 
à Monaco.
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Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Maurizio CAMBRIA, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 15  mai 
2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

EFFELLE IMMOBILIER S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
12 décembre 2019, enregistré à Monaco le 17 décembre 
2019, Folio Bd 82 V, Case 5, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  EFFELLE IMMOBILIER 
S.A.R.L. ».

Objet  : «  Pour son propre compte, à titre 
professionnel, habituel et spéculatif, achat, revente 
d’immeubles, de fonds de commerce, d’actions ou de 
parts de sociétés immobilières, à l’exclusion des 
activités régies par la loi n° 1.252 du 12 juillet 2002. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 20, rue des Giroflées à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Roberto LENZI, non associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 15  mai 
2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

N-WINES

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
19  décembre 2019, enregistré à Monaco le 6  janvier 
2020, Folio Bd 141 V, Case 4, et du 11 mars 2020, il a 
été constitué une société à responsabilité limitée dont 
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « N-WINES ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger : L’import, 
l’export, l’achat, la vente en gros, demi-gros et au 
détail, exclusivement par des moyens de communication 
à distance, de denrées alimentaires ainsi que de boissons 
alcooliques, avec un stockage dans un local adapté. À 
titre accessoire, l’étude et la recherche de nouveaux 
marchés, la prospection commerciale, l’intermédiation 
en matière de rapprochement et de financement 
d’entreprises  ; le conseil, l’aide et l’assistance dans le 
montage, le suivi et la réalisation de projets ; l’aide à la 
négociation des contrats et la commission sur les 
contrats ainsi négociés  ; toutes activités de promotion 
et de relations publiques y afférent, l’organisation 
d’évènements ainsi que toutes prestations de services 
s’y rapportant, à l’exclusion de toute activité 
réglementée.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège  : 17, avenue Albert II, c/o THE OFFICE à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Karel NESPOR, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 12  mai 
2020.

Monaco, le 22 mai 2020.
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APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’actes du 19 décembre 2019, enregistrés 
à Monaco le 6 janvier 2020, Folio Bd 141 V Case 4, et 
du 11 mars 2020, contenant l’établissement des statuts 
de la société à responsabilité limitée «  N-WINES  », 
M.  Karel NESPOR a fait apport à ladite société des 
éléments du fonds de commerce qu’il exploite à 
Monaco, sis 17, avenue Albert II.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 22 mai 2020.

TECHNO EARTH BIOSOLUTIONS 
S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
24  janvier 2020, enregistré à Monaco le 14  février 
2020, Folio Bd 152 R, Case 7, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  TECHNO EARTH 
BIOSOLUTIONS S.A.R.L ».

Objet : « La société a pour objet :

Import, export, achat, vente en gros et au détail, 
exclusivement par des moyens de communication à 
distance, commission, courtage, location de systèmes 
de désinfection et de tous matériels, accessoires et 
produits liés à l’objet, et dans ce cadre, opérations de 
formations et séminaires et activité de prévention  ; 
réalisation d’opérations de désinfection avec lesdits 
systèmes.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 44, boulevard d’Italie à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Claudio MELOTTO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 15  mai 
2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

BACCO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 25 bis, boulevard Albert 1er - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28  mars 2019, il a été décidé de modifier 
l’objet social comme suit :

«  Bar, snack, restaurant (avec kiosque sur le quai 
Albert 1er) et épicerie fine avec vente à emporter et 
service de livraison. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

MONTE-CARLO AUTOLOC S.A.R.L.
en abrégé « MCA S.A.R.L. »

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - 
Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12 février 2020, les associés de la société à 
responsabilité limitée MONTE-CARLO AUTOLOC 
S.A.R.L. ont décidé de modifier l’objet social, et en 
conséquence l’articles 2 des Statuts, qui devient :
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« Art. 2.

Objet social

La société a pour objet :

Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger, la 
location de courte et longue durée de voitures sans 
chauffeur. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 15 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

STARK S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.000 euros
Siège social : 27, avenue de la Costa - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 9 avril 2020, il a été décidé la modification de l’objet 
social comme suit :

« La société a pour objet ; 

Dans le secteur médical, la fabrication, l’importation 
et l’exportation, l’achat et la vente de dispositifs 
médicaux, d’articles, matériels, produits nécessaires à 
la réalisation de tests/diagnostics d’infection et de 
prothèses.

L’organisation de séminaires et stages de formation 
destinés aux professionnels de ce secteur.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 14 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

LE MICHELANGELO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 8, quai Jean-Charles Rey - Monaco

RÉVOCATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 14 octobre 2019, les associés ont décidé de 
révoquer le mandat de gérant non-statutaire de 
M.  Hamza SADAQA avec effet rétroactif au 31  mai 
2019.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 4 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

SARL MC 2
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 8, quai Jean-Charles Rey - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
13 février 2020, enregistré à Monaco le 14 février 2020, 
M. Hervé CORREALE a été nommé en qualité de 
cogérant de la société. 

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi, le 14 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.
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MONTE-CARLO INTERNATIONAL ART 
S.A.R.L.

Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 31, avenue Princesse Grace - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT

NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 4  novembre 2019, les associés ont nommé 
Mme Paola SAPONE en remplacement de Mme Ajka 
SAPONE, en qualité de gérant.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 mai 2020. 

Monaco, le 22 mai 2020.

DESPE MONACO
Société à Responsabilité Limitée

 au capital de 100.000 euros

Siège social : 20, boulevard Rainier III - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 13 mars 2020, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 6, quai Jean-Charles Rey à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 14 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

I.C.S. YACHT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSMISSION UNIVERSELLE DE 
PATRIMOINE

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes des résolutions de l’associé unique du 
14  janvier 2020, il a été constaté la dissolution de la 
société, suite à la réunion de toutes les parts sociales en 
une seule main et la transmission universelle de 
patrimoine au profit de M. Maurizio PACE.

Un exemplaire du procès-verbal desdites résolutions 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 12 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.

LECOEUR TRAVEL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, rue du Gabian - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 31 mars 2020, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société ;

-	 de nommer comme liquidateur Mme Jennifer 
LECOEUR avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution chez IBC, 2, rue 
du Gabian à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
15 mai 2020.

Monaco, le 22 mai 2020.
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CFM INDOSUEZ WEALTH
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 34.953.000 euros
Réserves : 82.735.759 euros

Siège social : 11, boulevard Albert 1er - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

En raison des dispositions gouvernementales liés à la 
crise du COVID-19 et compte tenu des mesures de 
prévention à respecter par toute personne en vue de 
lutter contre la propagation de l’épidémie, le Conseil 
d’administration de CFM Indosuez Wealth a décidé le 
5 mai 2020 de convoquer les actionnaires de la société 
en assemblée général ordinaire, hors leur présence, le 
vendredi 19  juin 2020 au siège social de la société, à 
10  heures à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 

-	 Rapport du Conseil d’administration ;

-	� Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 
2019 ;

-	 Approbation des comptes consolidés ;

-	� Approbation des comptes sociaux et affectation du 
résultat ;

-	� Autorisation à donner au Conseil d’administration 
pour le paiement d’un acompte sur dividende ;

-	� Nomination du collège des Commissaires aux 
Comptes ;

-	� Composition du Conseil d’administration  : 
nomination de 3 administrateurs ;

-	� Opérations traitées par les administrateurs avec la 
société, conformément à l’article  23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 ;

-	 Projet de résolutions.

Le droit pour un actionnaire de participer aux 
assemblées est subordonné, soit à l’inscription en 
compte de ses actions dans les livres de la société, 
huit  jours au moins avant l’assemblée, soit à la 
présentation dans le même délai d’un certificat de 
l’intermédiaire habilité teneur de compte attestant de 
l’indisponibilité des actions jusqu’à la date de 
l’assemblée. 

Les modalités exceptionnelles de participation des 
actionnaires à l’assemblée générale ordinaire sont 
explicitées sur le site Internet de CFM Indosuez Wealth 
ainsi que dans la communication individuelle adressée 
à chaque actionnaire. 

Le Conseil d’administration.

VENTY
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 31, avenue Princesse Grace - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
«  VENTY  » sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire le 9  juin 2020 à onze heures, au 31, avenue 
Princesse Grace, l’Estoril à Monaco, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant :

-	� Démission de l’administrateur délégué pour 
raisons personnelles et nomination d’un autre 
administrateur délégué ;

-	 Quitus aux administrateurs ;

-	 Discussion et approbation des comptes ;

-	 Questions diverses.

Compte tenu de la situation d’urgence due au virus 
COVID-19, nous vous prions de bien vouloir nous 
confirmer votre présence dans les dix jours suivant la 
publication du présent avis à l’adresse suivante  : 
ventysam73@gmail.com, afin d’organiser cette 
assemblée par téléconférence.

Le Conseil d’administration.

ASSOCIATION

Fédération de Padel

Nouvelle adresse : c/o ABC business Center, 5-7, rue 
du Castelleretto à Monaco.
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Fondation dénommée
FONDATION GEMLUC-POLLOCK »

PARDEVANT Maître Nathalie AUREGLIA-
CARUSO, Notaire à Monaco, soussignée,

ONT COMPARU

1)	Mme Béatrice, Madeleine, Georgette, Sylvie 
DARDY, docteur en médecine, épouse de M. François 
Jean, Charles BRYCH, domiciliée et demeurant 
numéro 17, boulevard de Suisse à Monaco,

de double nationalité française et monégasque, née à 
Nice (France), le trois février mil neuf cent cinquante-
trois.

2)	M. Maurice GAZIELLO, retraité, domicilié et 
demeurant numéro 51, avenue Hector Otto à Monaco,

de nationalité monégasque, né à Monaco, le 
vingt‑huit octobre mil neuf cent quarante-et-un.

3)	Mme Marie GRAMAGLIA, gestionnaire en 
immobilier, domiciliée et demeurant 
numéro 15, boulevard de Belgique à Monaco,

de nationalité monégasque, née à Guecho (Espagne), 
le vingt-huit janvier mil neuf cent cinquante.

4)	M. Mario BURINI, retraité, domicilié et 
demeurant numéro 28, boulevard de Belgique à 
Monaco,

de nationalité italienne, né à Monaco, le dix-sept mai 
mil neuf cent quarante-deux.

5)	M. Gérard GOIRAND, retraité, domicilié et 
demeurant numéro 25, boulevard Albert 1er à Monaco,

de nationalité monégasque, né à Chatou (France), le 
premier mai mil neuf cent cinquante.

6)	M. Éric HEREMANS, chef d’entreprise, domicilié 
et demeurant numéro 39, avenue Lamaro, à Èze 
(France), divorcé non remarié de Mme Marie José 
BOLDRINI SAVELLI,

de nationalité française, né à Nice (France), le quinze 
juillet mil neuf cent soixante-quatre.

LESQUELS, ont requis le notaire soussigné de 
dresser, ainsi qu’il suit, les statuts constitutifs de la 
« FONDATION GEMLUC-POLLOCK ».

TITRE I

CONSTITUTION - DÉNOMINATION - OBJET - 
SIÈGE - DURÉE

Article Premier.

Sous la dénomination de « FONDATION GEMLUC-
POLLOCK  » est constituée une fondation qui sera 
régie par les dispositions de la législation monégasque 
et par les présents statuts. 

Art. 2.

Cette fondation a pour objet :

L’aide à la recherche contre le cancer, par le 
financement d’actions de l’association GEMLUC, 
«  Groupement des entreprises monégasques dans la 
lutte contre le cancer  », de travaux, de matériels ou 
autre, destinés à la recherche contre le cancer. 

Art. 3.

Son siège est fixé c/o AGENCE GRAMAGLIA, 
numéro 2, avenue Saint-Laurent à Monaco.

Il pourra être transféré sur simple décision du Conseil 
d’administration dans tout le territoire de la Principauté, 
mais en aucun cas hors de ce territoire.

Art. 4.

La fondation est constituée pour une période 
indéterminée à compter du jour de la publication au 
Journal de Monaco qui suivra l’ordonnance souveraine 
d’autorisation, sous réserve, le cas échéant, du bénéfice 
du deuxième alinéa de l’article 12 de la loi n° 56 sur les 
fondations.

TITRE II

PERSONNALITÉ - APPORTS - PATRIMOINE - 
CAPACITÉ

Art. 5.

La fondation créée par les présents statuts possède la 
personnalité civile et la capacité juridique. Elle peut 
faire tous les actes de la vie civile qui ne lui sont pas 
interdits par une disposition expresse de la loi.
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En se conformant à celle-ci, elle peut notamment 
acquérir, à titre gratuit ou onéreux, posséder et aliéner 
tous droits et biens meubles ou immeubles, corporels 
ou incorporels, réels ou personnels, faire tous 
placements de fonds, s’obliger, ester en justice, tant en 
demandant qu’en défendant, et passer tous actes 
généralement quelconques.

Le Conseil d’administration peut, sans aucune 
autorisation, procéder à l’acquisition des immeubles 
nécessaires à la mise en œuvre et au fonctionnement de 
la fondation. Il ne peut procéder à l’acquisition d’autres 
immeubles sans y avoir été préalablement autorisé par 
ordonnance souveraine dans les conditions prévues par 
l’article 19 de la loi du 29 janvier 1922.

Art. 6.

L’association GEMLUC, «  Groupement des 
entreprises monégasques dans la lutte contre le 
cancer », fait apport à la fondation d’une somme d’UN 
MILLION D’EUROS (1.000.000 EUR).

En outre, les Fondateurs se réservent le droit de 
verser, de leur vivant, à toute époque, toutes sommes 
qu’il leur plaira, et qui seraient nécessaires ou 
simplement utiles au fonctionnement de la Fondation. 
Ces sommes pourront être, soit destinées à une 
augmentation de la dotation initiale, soit assimilées à 
un complément de revenus.

Ils versent en outre à la fondation à titre de 
compléments de revenus la somme de DEUX 
MILLIONS TROIS CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS (2.350.000 EUR).

Art. 7.

Le patrimoine de la fondation comprendra :

1°) Les apports effectués par les fondateurs.

2°) Tous biens meubles ou immeubles, à provenir, 
soit de toutes acquisitions ultérieures, à titre gratuit ou 
onéreux, soit de la constitution de tous fonds de réserve.

3°) Tous fonds et biens, meubles ou immeubles, à 
provenir de toutes libéralités, subventions, donations ou 
legs, du fondateur ou de tous tiers.

Les biens appartenant à la fondation pourront être 
partiellement affectés à des acquisitions jugées 
nécessaires pour l’accomplissement de l’objet ci-dessus 
défini, après obtention des autorisations éventuellement 
requises par la loi et dans des conditions devant 
permettre à l’Institution de disposer de revenus 
suffisants pour assurer la continuité de son activité et 
l’accomplissement de l’objet qui lui est assigné.

Art. 8.

Il sera établi un registre spécial, coté et paraphé par 
le Président du Conseil d’administration, tenu sous la 
responsabilité du Secrétaire et du Trésorier du Conseil, 
dans lequel sera consigné l’inventaire détaillé des biens 
de toute nature constituant le patrimoine de la fondation.

Cet inventaire sera révisé, modifié, s’il y a lieu, et 
arrêté au trente-et-un décembre de chaque année. 
L’inventaire et ses révisions seront approuvés, certifiés 
et signés par tous les membres du Conseil 
d’administration.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA FONDATION

Art. 9.

Sous la surveillance de la Commission Spéciale 
instituée par la loi numéro 56 du vingt-neuf janvier mil 
neuf cent vingt-deux et sous le contrôle de M. le Ministre 
d’État, la fondation est administrée par un Conseil 
composé de cinq membres au moins et sept au plus. 

Ces administrateurs devront remplir les conditions 
prévues à l’article 15 de la loi n° 56 sur les fondations, 
susvisée.

Le Conseil représente la fondation vis-à-vis de toutes 
autorités, administrations publiques ou privées ou vis-
à-vis des tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation ni réserve autres que celles pouvant résulter 
des dispositions légales  ; il gère et administre les 
affaires de la fondation et, d’une façon générale, 
accomplit tous les actes de la vie civile rentrant dans sa 
capacité juridique.

Art. 10.

Les fonctions et charges diverses des administrateurs 
sont gratuites  ; aucun honoraire, aucune rémunération 
sous quelque forme que ce soit, ni aucun remboursement 
de leurs frais de réception ou de déplacement, ne peut 
leur être attribué.

Art. 11.

Les administrateurs ne contractent, à raison de leurs 
fonctions ou de leur gestion, aucune obligation 
personnelle, ni solidaire, relativement aux engagements 
de la fondation. Ils ne sont responsables, solidairement 
ou individuellement suivant le cas, soit envers la 
fondation, soit envers les tiers, que de l’exécution de 
leur mandat et des fautes ou irrégularités commises 
dans le cadre de celui-ci.
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Art. 12.

Le Premier Conseil d’administration comprendra :

1) Mme Béatrice BRYCH, 

2) M. Maurice GAZIELLO,

3) Mme Marie GRAMAGLIA, 

4) M. Mario BURINI,

5) M. Gérard GOIRAND,

6) et M. Éric HEREMANS,

susnommés, qualifiés et domiciliés, qui acceptent.

Art. 13.

La durée des fonctions de chaque administrateur est 
illimitée.

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, le 
Conseil d’administration, statuant à la majorité absolue 
du nombre des membres restants, a la faculté de 
pourvoir au remplacement des membres concernés par 
cooptation. Ce remplacement est obligatoire si le 
nombre de membres devient inférieur à cinq.

En dehors des cas de décès, démission ou exclusion, 
les fonctions d’administrateur prendront fin par l’effet 
de tous événements atteignant la capacité civile de 
l’administrateur ou lui interdisant de remplir les 
conditions prévues par l’article  15 de la loi n°  56 du 
29 janvier 1922.

Art. 14.

À sa première réunion et, ensuite, à l’expiration de 
chaque période triennale, le Conseil d’administration 
élit, parmi ses membres, pour une durée de trois ans, un 
bureau dont les fonctions sont indéfiniment 
renouvelables et cessent de plein droit par la perte de la 
qualité d’administrateur. Il est également procédé au 
renouvellement complet du bureau en cas de vacance, 
si celle-ci concerne un membre du bureau.

Le bureau est composé des membres ci-après :

I.- Un Président : Le Président convoque le Conseil 
dont il dirige les séances et délibérations et dont il 
assure et exécute les décisions. En cas d’absence ou 
d’empêchement du Président, celui-ci est suppléé en 
séance par le Secrétaire Général, ou à défaut de ce 
dernier, par le plus âgé des membres présents et non 
empêchés. Le Président représente la fondation et le 
Conseil vis-à-vis de tous tiers et administrations, soit à 
l’amiable, soit en justice, tant en demandant qu’en 

défendant, ainsi que dans tous actes à passer et pour 
toutes signatures à donner  ; il représente la fondation 
dans toutes actions contre la fondation.

II.- Un Secrétaire Général : Le Secrétaire Général a 
la garde des archives de la fondation, transmet les 
diverses convocations et communications émanant du 
Conseil, de son Président ou de ses membres et rédige 
les procès-verbaux de toutes les délibérations.

III.- Un Trésorier : Le Trésorier tient la comptabilité 
de la fondation, opère les encaissements et effectue les 
paiements. Le Trésorier soumet au Conseil 
d’administration, tous les six mois, le bilan des comptes 
du dernier semestre écoulé et, en outre, à la fin de 
chaque année, le bilan récapitulatif annuel arrêté au 
trente-et-un décembre et le registre des inventaires. Les 
comptes sont appuyés des pièces justificatives qui y 
demeurent annexées après que le tout a été visé et 
paraphé par le Président, le Secrétaire Général et ledit 
Trésorier.

Le Trésorier ne peut, sans délibération spéciale du 
Conseil, engager des dépenses non prévues au budget 
voté par ce dernier.

Les livres de compte sont d’un modèle agréé par le 
Conseil, cotés et paraphés par le Président  ; quand ils 
sont épuisés, ils sont clos par le Président et le Trésorier, 
versés et classés aux archives de la fondation. Le 
Trésorier ne peut, sans délibération spéciale du Conseil, 
engager des dépenses non prévues au budget voté par le 
Conseil.

Art. 15.

En cas d’empêchement du Président, les ventes, 
échanges, achats, baux, quittances, mainlevées, 
transferts de valeurs et autres et, généralement, tous 
actes concernant la fondation, décidés par le Conseil 
d’administration, ainsi que les mandats de paiement et 
les retraits de fonds chez tous banquiers ou dépositaires 
sont signés par le Trésorier et le Secrétaire du Conseil.

Art. 16.

Au moins une fois par semestre et, en outre, toutes 
les fois que l’intérêt de la fondation l’exige, sur 
convocations individuelles, émanant soit du Président, 
soit de deux administrateurs quelconques, le Conseil 
d’administration se réunit au siège de la fondation ou 
en tout autre lieu quelconque de la Principauté, décidé 
par le Conseil.

Pour la validité des délibérations du Conseil, la 
présence de la moitié, au moins, des administrateurs, 
est indispensable.
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Les votes peuvent avoir lieu au scrutin secret, et les 
décisions sont prises à la majorité absolue  ; toutefois, 
en cas de partage, la voix du Président est indiquée et 
prépondérante.

Art. 17.

Les délibérations du Conseil d’administration sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial, tenues au siège de la fondation, et 
signées par le Président du Conseil d’administration et 
le Secrétaire Général, ou à défaut par tous les 
administrateurs qui ont pris part à la délibération.

Le nombre et les noms des membres présents sont 
constatés en tête du procès-verbal de chaque séance.

Les copies ou Extraits des procès-verbaux du Conseil 
d’administration, à produire partout où besoin sera, 
sont certifiés et signés par le Président du Conseil ou, 
en cas d’empêchement, par le Secrétaire Général et le 
Trésorier.

Art. 18.

L’exercice financier commence le premier janvier et 
il est clos le trente-et-un décembre de chaque année.

Le premier exercice comprend le temps écoulé entre 
la constitution définitive de la fondation et le trente-et-
un décembre suivant.

La fondation désigne un Commissaire aux Comptes 
dans les conditions fixées par l’article 13-2 de la loi du 
29 janvier 1922.

Art. 19.

Chaque année, dans le courant du mois de janvier, le 
Conseil dresse le budget des recettes et dépenses de 
l’exercice annuel, qui commence, apure tous les 
comptes.

Les sommes inscrites en dépenses au budget annuel 
seront versées à l’association GEMLUC pour être 
utilisées par cette association conformément aux statuts 
de la fondation et à l’objet social de l’association.

Art. 20.

Pour assurer le fonctionnement de la fondation, le 
Conseil d’administration arrête les règlements intérieurs 
de celle-ci et fixe le nombre, la qualité, les attributions 
et la rémunération des divers collaborateurs et employés 
nécessaires à la bonne marche des divers services.

TITRE IV

RÉVISION DES STATUTS - DISSOLUTION

Art. 21.

Les présents statuts pourront être modifiés dans les 
formes légales.

Art. 22.

En cas de dissolution de la fondation, il sera procédé 
à la liquidation par trois (3) administrateurs, 
conformément à la loi et aux statuts, et sous le contrôle 
de la Commission de Surveillance, du Commissaire 
aux Comptes en exercice, dont le mandat prendra fin à 
la clôture de la liquidation.

La délibération ne pourra intervenir qu’après que le 
Conseil en formation plénière ne soit prononcé à 
trois  (3) reprises au moins à l’occasion de trois (3) 
Conseils d’administrations remis successivement à 
moins six (6) mois d’intervalle entre chacun d’eux.

TITRE V

CONDITIONS DE CONSTITUTION

Art. 23.

La présente fondation ne sera définitivement 
constituée qu’après approbation des présents statuts par 
ordonnance souveraine, publiée, ainsi que les présents 
statuts, dans le Journal de Monaco.

MENTION LÉGALE D’INFORMATION

Conformément à l’article  13 de la loi n°  1.165 du 
vingt-trois décembre mil neuf cent quatre-vingt-treize, 
modifiée, relative à la protection des informations 
nominatives, le notaire soussigné dispose d’un 
traitement informatique pour l’accomplissement des 
activités notariales, notamment de formalités d’actes.

À cette fin, ledit notaire est amené à enregistrer des 
données concernant les parties et à les transmettre à 
certaines administrations.

Chaque partie peut exercer ses droits d’accès et de 
rectification aux données la concernant auprès de 
Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, Notaire 
soussigné.
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DONT ACTE sur DIX PAGES

Fait et passé à Monaco, 

En l’étude du notaire soussigné.

L’an deux mil dix-huit,

le trente novembre.

Et lecture faite, les comparants ont signé avec 
Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, Notaire.

Mme Béatrice BRYCH

M. Maurice GAZIELLO

Mme Marie GRAMAGLIA

M. Mario BURINI

M. Gérard GOIRAND

M. Éric HEREMANS

Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO

Pardevant Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, 
Notaire à Monaco, soussignée,

ONT COMPARU

1)	 M. Maurice GAZIELLO, retraité, domicilié et 
demeurant numéro 51, avenue Hector Otto à Monaco,

de nationalité monégasque, né à Monaco, le 
vingt‑huit octobre mil neuf cent quarante-et-un.

Agissant tant en son nom personnel, qu’au nom et 
comme mandataire de :

Mme Béatrice, Madeleine, Georgette, Sylvie 
DARDY, docteur en médecine, épouse de M. François 
Jean, Charles BRYCH, domiciliée et demeurant 
numéro 17, boulevard de Suisse à Monaco,

de double nationalité française et monégasque, née à 
Nice (France), le trois février mil neuf cent cinquante-
trois.

En vertu des pouvoirs qu’elle lui a conférés aux 
termes d’une procuration reçue par le notaire soussigné 
le dix-huit juin deux mil dix-neuf.

2)	 Mme Marie GRAMAGLIA, gestionnaire en 
immobilier, domiciliée et demeurant 
numéro 15, boulevard de Belgique à Monaco,

de nationalité monégasque, née à Guecho (Espagne), 
le vingt-huit janvier mil neuf cent cinquante.

3)	 M. Mario BURINI, retraité, domicilié et 
demeurant numéro 28, boulevard de Belgique à 
Monaco,

de nationalité italienne, né à Monaco, le dix-sept mai 
mil neuf cent quarante-deux.

4)	 M. Gérard GOIRAND, retraité, domicilié et 
demeurant numéro 25, boulevard Albert 1er à Monaco,

de nationalité monégasque, né à Chatou (France), le 
premier mai mil neuf cent cinquante.

5)	 M. Éric HEREMANS, chef d’entreprise, 
domicilié et demeurant numéro 39, avenue Lamaro, à 
Èze (France), divorcé non remarié de Mme Marie José 
BOLDRINI SAVELLI,

de nationalité française, né à Nice (France), le quinze 
juillet mil neuf cent soixante-quatre.

LESQUELS, préalablement au rectificatif objet des 
présentes, exposent ce qui suit :

EXPOSE

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné le 
trente novembre deux mil dix-huit, il a été constitué 
entre les comparants, susnommés, qualifiés et 
domiciliés,

Les statuts d’une fondation dénommée 
«  FONDATION GEMLUC-POLLOCK  », qui sera 
régie par les dispositions de la législation monégasque 
et par lesdits statuts, pour une période indéterminée à 
compter du jour de la publication au Journal de Monaco 
qui suivra l’ordonnance souveraine d’autorisation, sous 
réserve, le cas échéant, du bénéfice du deuxième alinéa 
de l’article 12 de la loi n° 56 sur les fondations.

Cette fondation ayant pour objet :

«  L’aide à la recherche contre le cancer, par le 
financement d’actions de l’association GEMLUC, 
«  Groupement des entreprises monégasques dans la 
lutte contre le cancer  », de travaux, de matériels ou 
autre, destinés à la recherche contre le cancer. ».

Suivant lettre recommandée avec accusé de réception 
en date du six décembre deux mil dix-huit, le notaire 
soussigné a adressé à M. Robert COLLE, Secrétaire 
Général du Ministre d’État, le dossier de demande de 
constitution de ladite fondation, aux fins d’autorisation.

Suivant lettre en date du vingt-six décembre deux 
mil dix-huit, M. Patrice CELLARIO, Conseiller du 
Gouvernement-Ministre d’État a adressé au notaire 
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soussigné, le récépissé de demande d’autorisation de 
ladite fondation, en exécution de l’article  6 de la loi 
n°  56 du vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-deux, 
sur les fonctions, modifiée.

Suivant lettre en date du vingt-sept mars deux mil 
dix-neuf, M. Patrice CELLARIO, Conseiller du 
Gouvernement-Ministre d’État a adressé au notaire 
soussigné, un courrier sollicitant la modification des 
articles 3 et 6 relatifs au siège social et au capital de la 
fondation.

CELA EXPOSE, il y a lieu de rectifier l’acte du trente 
novembre deux mil dix-huit, susvisé, ainsi qu’il suit :

ACTE RECTIFICATIF

I - En page deux (2) de l’acte, il y a lieu de supprimer 
purement et simplement le premier alinéa de l’article 3 
[lignes vingt-sept (27) et vingt-huit (28)], 

et de le remplacer par le suivant :

Son siège est fixé : Immeuble « LE BEL HORIZON », 
numéro 51, avenue Hecto Otto à Monaco.

II - En page trois (3) de l’acte, il y a lieu de supprimer 
purement et simplement l’intégralité de l’article  6 
[lignes vingt-quatre (24) à trente-quatre (34)],

Et de le remplacer par le suivant :

6.1 - L’association GEMLUC, «  Groupement des 
entreprises monégasques dans la lutte contre le 
cancer », fait un apport à la fondation correspondant à 
un capital d’UN MILLION D’EUROS 
(1.000.000 EUR).

Les Fondateurs versent en outre à la fondation à titre 
de compléments de revenus la somme de DEUX 
MILLIONS TROIS CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS (2.350.000 EUR).

6.2 - En outre, les Fondateurs se réservent le droit de 
verser, de leur vivant, à toute époque, toutes sommes 
qu’il leur plaira, et qui seraient nécessaires ou 
simplement utiles au fonctionnement de la fondation. 
Ces sommes pourront être, soit destinées à une 
augmentation de la dotation initiale, soit assimilées à 
un complément de revenus.

Le reste de l’acte demeure sans changement.

FRAIS

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et de 
leurs suites seront supportés par la fondation en cours 
d’autorisation.

ENREGISTREMENT

Le présent acte sera soumis à la formalité de 
l’enregistrement. 

MENTION

Mention des présentes est consentie partout où 
besoin sera.

MENTION LÉGALE D’INFORMATION

Conformément à l’article  13 de la loi n°  1.165 du 
vingt-trois décembre mil neuf cent quatre-vingt-treize, 
modifiée, relative à la protection des informations 
nominatives, le notaire soussigné dispose d’un 
traitement informatique pour l’accomplissement des 
activités notariales, notamment de formalités d’actes.

À cette fin, ledit notaire est amené à enregistrer des 
données concernant les parties et à les transmettre à 
certaines administrations.

Chaque partie peut exercer ses droits d’accès et de 
rectification aux données la concernant auprès de 
Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, Notaire 
soussigné.

DONT ACTE sur QUATRE PAGES

Fait et passé à Monaco, 

En l’étude du notaire soussigné.

L’an deux mil dix-neuf,

le DIX-NEUF JUIN.

Et, lecture faite, les comparants, ont signé avec 
Maître AUREGLIA-CARUSO, Notaire.

M. Maurice GAZIELLO,
nom et ès-nom

Mme Marie GRAMAGLIA

M. Mario BURINI

M. Gérard GOIRAND

M. Éric HEREMANS

Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

15 mai 2020

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 280,01 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.708,85 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.286,16 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.658,12 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.088,87 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.421,96 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.464,38 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.226,80 EUR

Monaction High Dividend 
Yield

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.014,87 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.270,88 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.351,46 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

981,37 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.310,56 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 690,62 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 9.577,34 EUR
C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.339,59 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.217,11 USD
Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.586,13 EUR
Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 883,26 EUR
Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.276,08 USD
Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.380,87 EUR
Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

58.390,22 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

611.393,05 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.117,76 EUR

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

15 mai 2020

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.067,24 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.009,81 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 971,52 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.248,50 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

476.456,55 EUR

Capital ISR Green Tech Part M 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

47.346,18 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

946,79 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

47.497,25 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

476.553,24 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

14 mai 2020
Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.941,45 EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

18 mai 2020
Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management 

Monaco B.N.P. PARIBAS 3.823,28 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle






